
43e séance 

PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2025 

Texte du projet de loi – no 324 

Après l’article 26  
(suite) 

Amendement no 1268  présenté par Mme Ozenne, 
M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, 
M. Lahais, M. Lucas-Lundy, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, 
M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
La section 1 du chapitre Ier du titre VII du livre V du code 

de l’environnement est complétée par un article L. 571–5–1 
ainsi rédigé :  

« Art. L. 571–5–1. – I. – À compter du 1er janvier 2025, il 
est perçu une taxe sur les émissions sonores produites par les 
véhicules à moteur de catégorie L1e, L2e, L3e, L4e 
mentionnés à l’article R. 311–1 du code de la route. 

« II. – Le montant de la taxe est déterminé au moyen d’un 
barème progressif fixé par décret. » 

Amendement no 2458  présenté par M. Caron, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Carrière, 
Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, 
Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, 
Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le 11° de l’article 50 octies du code général des impôts 
est ainsi rédigé : 

« 11° Les substances biologiques ou chimiques destinés à la 
recherche, sous réserve que les substances soient adressées à 
titre gratuit ; » ; 

2° Après le chapitre XX quater du titre II de la première 
partie du livre premier, il est inséré un chapitre XX quinquies 
ainsi rédigé : 

« Chapitre XX quinquies  
« Taxe sur l’expérimentation animale 
« Article 302 bis ZR. – I. – Tout établissement qui utilise 

des animaux vivants aux fins d’expérimentation dans des 
procédures de recherches scientifiques ou éducatives 
s’acquitte d’une taxe au profit de l’État. 

« II. – Le fait générateur de cette taxe est constitué par 
l’utilisation d’un animal, quel qu’il soit, dans le cadre d’une 
procédure. 

« III. – Le montant de cette taxe est de 50 euros par 
animal utilisé dans le cadre d’une procédure. Le montant 
est doublé pour chaque utilisation du même animal. 

« IV. – Un décret pris en Conseil d’État précise les 
modalités d’application du présent article. » 

Amendement no 3254  présenté par Mme Simonnet, 
M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, 
M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, 
M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Taillé-Polian, 
M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
Après le VII quater de la première sous-section de la 

section II du chapitre premier du titre premier de la 
première partie du code général des impôts, il est inséré 
un VII quinquies ainsi rédigé : 

« VII. – Contribution de solidarité urbaine sur les cessions 
immobilières à titre onéreux 

« Art. 150 W. – Le vendeur de tout bien immobilier est 
assujetti à une contribution de solidarité urbaine dès lors que 
le prix de cession est supérieur de 25 % du prix moyen de 
vente au mètre carré de surface habitable observé sur l’agglo
mération. 
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« La contribution est fixée à 10 % de la différence entre le 
montant de la transaction effectuée et le prix de référence 
défini au premier alinéa. Elle progresse d’autant par tranche 
de 10 % de différence. » 

Amendement no 2393  présenté par M. Tavel, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
Après la section 0I du chapitre III du titre premier de la 

première partie du livre premier du code général des impôts, 
est insérée une section 0I bis ainsi rédigée : 

« Section 0I bis 
« Impôts sur les rachats d’actions 
« Art. 224. – Il est établi un impôt dont sont redevables les 

sociétés et autres personnes morales désignées à l’article 206, 
assis sur les montants désignés au b de l’article 111. Son taux 
est fixé à 10 %. 

« Cet impôt est contrôlé et recouvré comme l’impôt sur les 
sociétés et sous les mêmes garanties et sanctions. » 

Amendement no 2404  présenté par Mme Maximi, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
Après la section 0I du chapitre III du titre premier de la 

première partie du livre premier du code général des impôts, 
est insérée une section 0I bis ainsi rédigée : 

« Section 0I bis 
« Impôts sur les rachats d’actions 

« Art. 224. – Il est établi un impôt dont sont redevables les 
sociétés et autres personnes morales désignées à l’article 206, 
assis sur les montants désignés au b de l’article 111. Son taux 
est fixé à 4 %. 

« Cet impôt est contrôlé et recouvré comme l’impôt sur les 
sociétés et sous les mêmes garanties et sanctions. » 

Amendement no 3276  présenté par Mme Gérard, 
M. Henriet et M. Plassard. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 231 A du code général des impôts est ainsi 

rétabli : 
« Art. 231 A. – Les rémunérations versées par l’employeur 

membre d’un assujetti unique mentionné à l’article 256 C 
sont exonérées de la taxe sur les salaires mentionnée à 
l’article 231 lorsque les conditions cumulatives suivantes 
sont remplies : 

« 1° Cet employeur ne serait pas assujetti à la taxe sur les 
salaires s’il n’était pas membre de cet assujetti unique ; 

« 2° Au titre de l’année civile précédant celle du paiement 
des rémunérations, le chiffre d’affaires des opérations réalisées 
par cet assujetti unique qui ouvrent droit à déduction en 
application de l’article 271 est au moins égal à 90 % du 
montant total de son chiffre d’affaires imposable à la taxe 
sur la valeur ajoutée. 

« Pour l’application de l’exonération au titre des rémuné
rations versées au cours de l’année civile de Constitution de 
l’assujetti unique, la condition mentionnée au 2° s’apprécie 
par référence au chiffre d’affaires de cette année civile. » 

II. – Le I s’applique à la taxe sur les salaires due au titre des 
rémunérations versées à compter du 1er janvier 2025. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

IV. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la création d’une 
contribution additionnelle à la contribution mentionnée à 
l’article L. 136–7–1 du code de la sécurité sociale. 

Amendements identiques : 

Amendements no 2380  présenté par Mme Maximi, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier et no  

3241  présenté par Mme Simonnet, M. Amirshahi, 
Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
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M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, 
Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry et 
Mme Voynet. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  

Après la section du III du chapitre III du titre premier de la 
première partie du livre premier du code général des impôts, 
il est inséré une section IV ainsi rédigée : 

« Section IV 

« Art. 234. – I. – Il est institué une taxe annuelle due à 
raison des loyers perçus au titre de logements situés dans des 
communes classées dans des zones géographiques se caracté
risant par un déséquilibre particulièrement important entre 
l’offre et la demande de logements, donnés en location nue 
ou meublée, lorsque le montant du loyer mensuel, charges 
non comprises, des logements concernés excède le loyer de 
référence majoré en vigueur en application de l’article 140 de 
la loi no 2018–1021 du 23 novembre 2018 portant évolution 
du logement, de l’aménagement et du numérique ou un 
montant fixé par décret sur le reste du territoire. 

« Le montant mentionné au premier alinéa peut être 
majoré, par le décret mentionné au même alinéa, au 
maximum de 10 % pour les locations meublées. Il peut, 
par le même décret, être modulé selon la tension du 
marché locatif au sein des zones géographiques concernées. 

« Le montant mentionné au premier alinéa, éventuelle
ment majoré ou modulé dans les conditions prévues au 
deuxième alinéa, sont révisés au 1er janvier de chaque 
année selon les modalités prévues au premier alinéa de 
l’article L. 353–9–2 du code de la construction et de l’habi
tation et arrondis au centime d’euro le plus proche. 

« La taxe s’applique exclusivement aux loyers perçus au 
titre des logements donnés en location nue ou meublée et 
exonérés de la taxe sur la valeur ajoutée conformément aux 2° 
et 4° de l’article 261 D. 

« II. – La taxe, due par le bailleur, est assise sur le montant 
des loyers perçus au cours de l’année civile considérée au titre 
des logements imposables définis au I. 

« III. – Le taux de la taxe est fixé à 33 % de l’écart entre le 
montant du loyer mensuel, charges non comprises, et la 
valeur du loyer mensuel de référence. 

« IV. – 1. Pour les personnes physiques, la taxe est établie, 
contrôlée et recouvrée comme en matière d’impôt sur le 
revenu et sous les mêmes garanties et sanctions. Le seuil de 
mise en recouvrement mentionné au 1 bis de l’article 1657 
s’applique à la somme de la taxe et de la cotisation initiale 
d’impôt sur le revenu. 

« 2. Pour les personnes soumises à l’impôt sur les sociétés, 
la taxe est déclarée, contrôlée et recouvrée selon les mêmes 
règles d’assiette, d’exigibilité, de liquidation, de recouvrement 
et de contrôle que l’impôt sur les sociétés et sous les mêmes 
garanties et sanctions. 

« 3. Pour les sociétés ou groupements dont les bénéfices 
sont imposés au nom des associés, la taxe est déclarée et 
acquittée par ces sociétés ou groupements auprès du 
comptable de la direction générale des finances publiques 
compétent au plus tard à la date prévue pour le dépôt de 

la déclaration de leur résultat. La taxe est contrôlée et recou
vrée selon les mêmes garanties et sanctions qu’en matière 
d’impôt sur les sociétés. 

« V. – La taxe n’est pas déductible des revenus soumis à 
l’impôt sur le revenu ou du résultat imposable à l’impôt sur 
les sociétés. » 

Amendement no 3177  présenté par M. Bouloux, 
Mme Jourdan, Mme Thomin, M. Philippe Brun, 
M. Baptiste, M. Baumel, Mme Mercier, Mme Allemand, 
M. Aviragnet, M. Barusseau, Mme Battistel, Mme Bellay, 
M. Benbrahim, M. Califer, Mme Capdevielle, M. Christophle, 
M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, 
M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, M. Naillet, 
M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, Mme Pic, 
Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, 
Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, M. Vallaud, M. Vicot, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 235 ter ZD du code général des impôts est 

ainsi rédigé : 
« Art. 235 ter ZD. – I. – Une taxe s’applique aux opéra

tions suivantes, dès lors qu’au moins une des parties à la 
transaction est établie sur le territoire français et qu’un 
établissement financier établi sur le territoire français est 
partie à la transaction, pour son propre compte ou pour le 
compte d’un tiers, ou agit au nom d’une partie à la transac
tion : 

« 1° L’achat ou la vente d’un instrument financier, au sens 
de l’article L. 211–1 du code monétaire et financier, avant 
compensation ou règlement ; 

« 2° Le transfert, entre entités d’un même groupe, du droit 
de disposer d’un instrument financier en tant que proprié
taire, ou toute opération équivalente ayant pour effet le 
transfert du risque associé à l’instrument financier, dans les 
cas autres que ceux visés au 1° ; 

« 3° La conclusion de contrats financiers, au sens de 
l’article L. 211–1 du code monétaire et financier, avant 
compensation ou règlement ; 

« 4° L’échange d’instruments financiers. 
« II. – La taxe n’est pas applicable : 
« 1° Aux opérations d’achat réalisées dans le cadre d’une 

émission de titres de capital ; 
« 2° Aux opérations réalisées par une chambre de compen

sation dans le cadre des activités définies à l’article L. 440–1 
du code monétaire et financier ou par un dépositaire central 
dans le cadre des activités définies au 3° du II de 
l’article L. 621–9 du code monétaire et financier. 

« III. – La taxe est assise : 
« 1° Sur la valeur d’acquisition du titre, pour les transac

tions autres que celles concernant des contrats dérivés. En cas 
d’échange, à défaut de valeur d’acquisition exprimée dans un 
contrat, la valeur d’acquisition correspond à la cotation des 
titres sur le marché le plus pertinent en termes de liquidité, 
au sens de l’article 9 du règlement (CE) no 1287/2006 de la 
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Commission, du 10 août 2006, à la clôture de la journée de 
bourse qui précède celle où l’échange se produit. En cas 
d’échange entre des titres d’inégale valeur, chaque partie à 
l’échange est taxée sur la valeur des titres dont elle fait 
l’acquisition ; 

« 2° Sur le montant notionnel du contrat dérivé au 
moment de la transaction financière, dans le cas des transac
tions concernant des contrats dérivés. Lorsqu’il existe plus 
d’un montant notionnel, le montant le plus élevé est pris en 
considération pour la détermination du montant imposable. 

« IV. – La taxe devient exigible pour chaque transaction 
financière : 

« 1° Au moment où la taxe devient exigible lorsque la 
transaction est effectuée par voie électronique ; 

« 2° Dans les trois jours ouvrables suivant le moment où la 
taxe devient exigible dans tous les autres cas. 

« L’annulation ou la rectification ultérieure d’une transac
tion financière est sans incidence sur l’exigibilité de la taxe. 

« V. – Le taux de la taxe est fixé : 
« 1° À 0,1 %, pour les transactions autres que celles 

concernant des contrats dérivés ; 
« 2° À 0,01 % en ce qui concerne les transactions finan

cières concernant des contrats dérivés. 
« VI. – Pour chaque transaction financière, la taxe est due 

par tout établissement financier qui remplit l’une des condi
tions suivantes : 

« 1° Il est partie à la transaction, qu’il agisse pour son 
propre compte ou pour le compte d’un tiers ; 

« 2° Il agit au nom d’une partie à la transaction ; 
« 3° La transaction a été effectuée pour son compte. 
« Lorsqu’un établissement financier agit au nom ou pour le 

compte d’un autre établissement financier, seul cet autre 
établissement financier est redevable du paiement de la taxe. 

« Lorsque la taxe n’a pas été acquittée dans les délais fixés 
au IV, toute partie à une transaction, même s’il ne s’agit pas 
d’un établissement financier, est tenue solidairement respon
sable du paiement de la taxe due par un établissement finan
cier pour cette transaction. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 2395  présenté par M. Guiraud, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 235 ter ZD du code général des impôts est 

ainsi modifié : 
1° Les I à VI sont ainsi rédigés : 
« I. – Une taxe s’applique aux opérations suivantes, dès 

lors qu’au moins une des parties à la transaction est établie 
sur le territoire français et qu’un établissement financier établi 
sur le territoire français est partie à la transaction, pour son 
propre compte ou pour le compte d’un tiers, ou agit au nom 
d’une partie à la transaction : 

« 1° L’achat ou la vente d’un instrument financier, au sens 
de l’article L. 211–1 du code monétaire et financier, avant 
compensation ou règlement ; 

« 2° Le transfert, entre entités d’un même groupe, du droit 
de disposer d’un instrument financier en tant que proprié
taire, ou toute opération équivalente ayant pour effet le 
transfert du risque associé à l’instrument financier, dans les 
cas autres que ceux mentionnés au 1° ; 

« 3° La conclusion de contrats financiers, au sens de 
l’article L. 211–1 du même code, avant compensation ou 
règlement ; 

« 4° L’échange d’instruments financiers. 
« II. – La taxe n’est pas applicable : 
« 1° Aux opérations d’achat réalisées dans le cadre d’une 

émission de titres de capital ; 
« 2° Aux opérations réalisées par une chambre de compen

sation, au sens de l’article L. 440–1 du même code, dans le 
cadre des activités définies à ce même article L. 440–1, ou par 
un dépositaire central, au sens du 3° du II de l’article L. 621– 
9 dudit code, dans le cadre des activités définies à ce même 
article L. 621–9. 

« III. – La taxe est assise : 
« 1° Sur la valeur d’acquisition du titre, pour les transac

tions autres que celles concernant des contrats dérivés. En cas 
d’échange, à défaut de valeur d’acquisition exprimée dans un 
contrat, la valeur d’acquisition correspond à la cotation des 
titres sur le marché le plus pertinent en termes de liquidité, 
au sens de l’article 9 du règlement (CE) no 1287/2006 de la 
Commission, du 10 août 2006, à la clôture de la journée de 
bourse qui précède celle où l’échange se produit. En cas 
d’échange entre des titres d’inégale valeur, chaque partie à 
l’échange est taxée sur la valeur des titres dont elle fait 
l’acquisition ; 

« 2° Sur le montant notionnel du contrat dérivé au 
moment de la transaction financière, dans le cas des transac
tions concernant des contrats dérivés. Lorsqu’il existe plus 
d’un montant notionnel, le montant le plus élevé est pris en 
considération pour la détermination du montant imposable. 

« IV. – La taxe devient exigible pour chaque transaction 
financière : 

« 1° Au moment où la taxe devient exigible lorsque la 
transaction est effectuée par voie électronique ; 

« 2° Dans les trois jours ouvrables suivant le moment où la 
taxe devient exigible dans tous les autres cas. 

« L’annulation ou la rectification ultérieure d’une transac
tion financière est sans incidence sur l’exigibilité de la taxe. 

« V. – Le taux de la taxe est fixé : 
« 1° À 0,1 %, pour les transactions autres que celles 

concernant des contrats dérivés ; 
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« 2° À 0,01 % en ce qui concerne les transactions finan
cières concernant des contrats dérivés. 

« VI. – Pour chaque transaction financière, la taxe est due 
par tout établissement financier qui remplit l’une des condi
tions suivantes : 

« 1° Il est partie à la transaction, qu’il agisse pour son 
propre compte ou pour le compte d’un tiers ; 

« 2° Il agit au nom d’une partie à la transaction ; 
« 3° La transaction a été effectuée pour son compte. 
« Lorsqu’un établissement financier agit au nom ou pour le 

compte d’un autre établissement financier, seul cet autre 
établissement financier est redevable du paiement de la taxe. 

« Lorsque la taxe n’a pas été acquittée dans les délais fixés 
au IV, toute partie à une transaction, même s’il ne s’agit pas 
d’un établissement financier, est tenue solidairement respon
sable du paiement de la taxe due par un établissement finan
cier pour cette transaction. » 

2° Les VII à XI sont abrogés. 
II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 2525  présenté par M. Coquerel, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, 
Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, 
Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier et no  

2801  présenté par M. Ben Cheikh, M. Amirshahi, 
Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, 
Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, 
M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 235 ter ZD du code général des impôts est 

ainsi modifié : 
1° Le I est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, les mots : « que son acquisition 

donne lieu à un transfert de propriété, au sens de 
l’article L. 211–17 du même code, » sont supprimés ; 

b) Au deuxième alinéa, après la première occurrence du 
mot : « de », sont insérés les mots : « l’exécution d’un ordre 
d’achat ou, à défaut, de » ; 

c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Cette taxe s’applique également à la souscription d’un 

contrat financier dérivé lié à des actions, ou à un indice qui 
réplique des actions, de sociétés mentionnées au premier 
alinéa. » ; 

2° Le 4° du II est complété par les mots : « , que l’acqui
sition donne lieu ou non à un transfert de propriété » ; 

3° À la fin du V, le taux : « 0,3 % » est remplacé par le taux : 
« 0,6 % » ; 

4° Le VI est ainsi rédigé : 
« VI. – La taxe est liquidée, recouvrée et contrôlée par la 

direction générale des finances publiques, notamment à 
partir du registre tenu par l’autorité des marchés financiers 
au titre de l’article 26 du règlement (UE) no 600/2014 du 
15 mai 2014 concernant les marchés d’instruments finan
ciers. » ; 

5° Au premier alinéa du VII, après la seconde occurrence 
du mot : « titre, », sont insérés les mots : « ou même sans 
livraison du titre, » ; 

6° La seconde phrase du VIII est ainsi modifiée : 
a) Après le mot : « précise » sont insérés les mots : « , que 

l’acquisition donne lieu ou non à un transfert de propriété au 
sens de l’article L. 211–17 du même code, » ; 

b) Après le mot : « concernées » sont insérés les mots : 
« lorsqu’ils existent ». 

7° Les IX, X et XI sont abrogés. 

Amendements identiques : 

Amendements no 506  présenté par M. Maurel, M. Sansu, 
M. Tjibaou, Mme Bourouaha, M. Bénard, M. Castor, 
M. Chassaigne, Mme Faucillon, Mme K/Bidi, Mme Lebon, 
M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, 
Mme Reid Arbelot et M. Rimane et no 864  présenté par 
M. Faure, Mme Jourdan, Mme Thomin, M. Philippe Brun, 
M. Baptiste, M. Baumel, M. Bouloux, Mme Mercier, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Barusseau, Mme Battistel, 
Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, Mme Diop, Mme Dombre Coste, 
M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Fégné, M. Garot, 
Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, 
M. Guedj, M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin- 
Léautey, Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, M. Naillet, 
M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, Mme Pic, 
Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, 
Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, M. Vallaud, M. Vicot, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 235 ter ZD du code général des impôts est 

ainsi modifié : 
1° Le I est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, les mots : « que son acquisition donne 

lieu à un transfert de propriété, au sens de l’article L. 211–17 
du même code, » sont supprimés ; 
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b) Au deuxième alinéa, après la première occurrence du 
mot : « de », sont insérés les mots : « l’exécution d’un ordre 
d’achat ou, à défaut, de » ; 

c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Cette taxe s’applique également à la souscription d’un 

contrat financier dérivé lié à des actions, ou à un indice qui 
réplique des actions, de sociétés mentionnées au premier 
alinéa » ; 

2° Le 4° du II est complété par les mots : « , que l’acqui
sition donne lieu ou non à un transfert de propriété » ; 

3° À la fin du V, le taux : « 0,3 % » est remplacé par le 
taux : « 0,6 % ». 

4° Au premier alinéa du VII, après la seconde occurrence 
du mot : « titre, », sont insérés les mots : « ou même sans 
livraison du titre, » ; 

5° La seconde phrase du VIII est ainsi modifiée : 
a) Après le mot : « précise » sont insérés les mots : « , que 

l’acquisition donne lieu ou non à un transfert de propriété au 
sens de l’article L. 211–17 du même code, » ; 

b) Après le mot : « concernées » sont insérés les mots : 
« lorsqu’ils existent ». 

Amendement no 2782  présenté par M. Naegelen, 
M. Bataille, M. Castellani, M. Bruneau, M. Colombani, 
Mme de Pélichy, M. Favennec-Bécot, Mme Froger, 
M. Habib, M. Huwart, M. Lenormand, M. Mathiasin, 
M. Mazaury, M. Molac, M. Panifous, Mme Sanquer, 
M. Taupiac, M. Viry et Mme Youssouffa. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 235 ter ZD du code général des impôts est 

ainsi modifié : 
1° Le I est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, les mots : « , que son acquisition 

donne lieu à un transfert de propriété, au sens de 
l’article L. 211–17 du même code, » sont supprimés ; 

b) Au deuxième alinéa, après la première occurrence du 
mot : « de », sont insérés les mots : « l’exécution d’un ordre 
d’achat ou, à défaut, de » ; 

c) Après le même alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Cette taxe s’applique également à la souscription d’un 

contrat financier dérivé lié à des actions, ou à un indice qui 
réplique des actions, de sociétés mentionnées au premier 
alinéa. Un taux de 0,03 % est appliqué au montant 
notionnel du contrat. Par dérogation, pour ceux de ces 
contrats financiers qui ne sont pas négociés sur un marché 
réglementé, le taux est de 0,06 %. » ; 

2° Le 4° du II est complété par les mots : « , que l’acqui
sition donne lieu ou non à un transfert de propriété ; 

3° Au premier alinéa du VII, après le mot : « titre, », sont 
insérés les mots : « ou s’il n’y a pas de livraison du titre, » ; 

4° La seconde phrase du VIII est ainsi rédigée :  
« Un décret précise, que l’acquisition donne lieu ou non à 

un transfert de propriété au sens de l’article L. 211–17 du 
même code, la nature de ces informations, qui incluent le 
montant de la taxe due au titre de la période d’imposition, les 
numéros d’ordre des opérations concernées lorsqu’ils 
existent, la date de leur réalisation, la désignation, le 
nombre et la valeur des titres dont l’acquisition est taxable 
et les opérations exonérées, réparties selon les catégories 
d’exonération mentionnées au II. » 

II. – Le I s’applique aux acquisitions réalisées à compter du 
1er juin 2025. 

Amendement no 1228  présenté par M. Le Fur, Mme Corne
loup, M. Bazin, M. Ray, M. Brigand, Mme Louwagie, 
Mme Petex, Mme Sylvie Bonnet, Mme Tabarot, 
M. Cordier, M. Jean-Pierre Vigier, M. Dive et M. Bony. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
Le I de l’article 235 ter ZD du code général des impôts est 

ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa, les mots : « , que son acquisition 

donne lieu à un transfert de propriété, au sens de 
l’article L. 211–17 du même code, » sont supprimés ; 

2° Au deuxième alinéa, après les mots : « cadre de », sont 
insérés les mots : « l’exécution d’un ordre d’achat ou, à défaut, 
de ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 2802  présenté par M. Ben Cheikh, 
M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Biteau, 
M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, 
M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, 
M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, 
Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, 
Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Taver
nier, M. Thierry et Mme Voynet, no 3237  présenté par 
M. Bouloux et no 3239  présenté par M. Fuchs, M. Mattei et 
Mme Caroit. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
La collecte de la taxe sur les transactions financières prévue 

à l’article 235 ter ZD du code général des impôts est confiée à 
la Direction générale des finances publiques, avec le soutien 
de l’Autorité des marchés financiers. 

Amendements identiques : 

Amendements no 538  présenté par Mme Panonacle, 
M. Fait, M. Cosson, M. Sorre, M. Buchou, 
Mme Liliana Tanguy, Mme Le Hénanff, M. Colombani, 
M. Castellani, Mme Melchior, Mme Josso, M. Blanchet, 
Mme Dombre Coste, M. Brard, M. Frébault et Mme Violland 
et no 2481  présenté par Mme Maximi, Mme Abomangoli, 
M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, 
M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, 
M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
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Le chapitre III du titre Ier de la première partie du livre Ier 

du code général des impôts est complété par une 
section XXIV ainsi rédigée : 

« Section XXIV 
« Taxe additionnelle aux droits d’enregistrement et taxe de 

publicité foncière 
« Art. 235 ter ZH. – Est perçue au profit de l’État une taxe 

additionnelle aux droits d’enregistrement ou à la taxe de 
publicité foncière exigibles sur les mutations à titre onéreux 
d’immeubles ou aux droits immobiliers situés sur le territoire 
national dont le taux est fixé à 0,01 %, dès le 1er janvier 
2025. » 

Amendement no 1054  présenté par Mme Panonacle, 
M. Fait, M. Cosson, M. Sorre, M. Buchou, 
Mme Liliana Tanguy, Mme Le Hénanff, M. Colombani, 
M. Castellani, Mme Melchior, Mme Josso, M. Blanchet, 
Mme Dombre Coste, Mme Maud Petit, M. Rivière, 
M. Brard, M. Frébault et Mme Violland. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
Le titre II de la première partie du livre premier du code 

général des impôts est complété par un chapitre II ter ainsi 
rédigé : 

« Chapitre II ter : Taxe sur les exploitants de plateformes de 
locations touristiques de courte durée. 

« Art. 301. – I. – Est instituée une taxe due à raison des 
sommes encaissées par les entreprises de mise en relation des 
personnes par voie électronique en vue d’une location touris
tique de courte durée, au sens de l’article L 324–1–1 du code 
du tourisme, en contrepartie de la fourniture sur les 
communes littorales en France au sens de l’article L. 321–1 
du code de l’environnement, au cours d’une année civile, des 
services définis au II. 

« II. – Les services taxables sont la mise à disposition, par 
voie de communications électroniques, d’une interface 
numérique qui permet aux utilisateurs d’entrer en contact 
avec d’autres utilisateurs et d’interagir avec eux, notamment 
en vue d’une location de biens situés sur les communes 
littorales au sens de l’article L. 321–1 du code de l’environ
nement. 

« Art. 301 bis. – I. – Le fait générateur de la taxe prévue à 
l’article 300 bis est constitué par l’achèvement de l’année 
civile au cours de laquelle le service de mise en relation 
mentionné au même article 300 bis est fourni en France. 
Toutefois, en cas de cessation d’activité du redevable, le 
fait générateur de la taxe intervient lors de cette cessation. 
Le redevable de la taxe est la personne qui exploite le service 
de mise en relation. La taxe devient exigible lors de l’inter
vention du fait générateur. 

« II. – Les entreprises mentionnées au I sont celles, quel 
que soit leur lieu d’établissement, pour lesquelles le montant 
des sommes encaissées en contrepartie des services taxables 
lors de l’année civile précédant celle mentionnée au même I 
excède les deux seuils suivants : 

« 1° 750 millions d’euros au titre des services fournis au 
niveau mondial ; 

« 2° 25 millions d’euros au titre des services fournis en 
France, au sens de l’article 301 bis. 

« Pour les entreprises, quelle que soit leur forme, qui sont 
liées, directement ou indirectement, au sens du II de 
l’article L. 233–16 du code de commerce, le respect des 
seuils mentionnés aux 1° et 2° du présent III s’apprécie au 
niveau du groupe qu’elles constituent. 

« Art. 301 ter. – Pour l’application du présent chapitre : 
« 1° La France s’entend du territoire national, y compris les 

collectivités régies par l’article 74 de la Constitution, la 
Nouvelle-Calédonie, à l’exception des terres australes et 
antarctiques françaises et de l’île de Clipperton ; 

« 2° Les encaissements versés en contrepartie de la fourni
ture d’un service taxable défini au I de l’article 301 s’enten
dent de l’ensemble des sommes versées par les utilisateurs de 
cette interface. 

« Art. 301 quater. – I. – La taxe est déclarée et liquidée par 
le redevable aux dates déterminées par un arrêté du ministre 
chargé du budget. La périodicité des déclarations et des 
paiements est au plus mensuelle et au moins annuelle. En 
cas de cessation d’activité du redevable, le montant dû au 
titre de l’année de la cessation d’activité est établi immédia
tement. La taxe est déclarée, acquittée et, le cas échéant, 
régularisée selon les modalités prévues pour la taxe sur la 
valeur ajoutée dont il est redevable ou, à défaut, dans les 
soixante jours suivant la cessation d’activité. 

« II. – La taxe est recouvrée et contrôlée selon les mêmes 
procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, sûretés et 
privilèges que les taxes sur le chiffre d’affaires. Les réclama
tions sont présentées, instruites et jugées selon les règles 
applicables à ces mêmes taxes. 

« III. – Lorsque le redevable n’est pas établi dans un État 
membre de l’Union européenne ou dans l’un des États 
mentionnés au 1° du I de l’article 289 A, il fait accréditer 
auprès du service des impôts compétent, dans les conditions 
prévues au IV du même article 289 A, un représentant 
assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée établi en France, qui 
s’engage à remplir les formalités au nom et pour le compte du 
redevable et, le cas échéant, à acquitter la taxe à sa place. 

« Art. 301 quinquies. – I. – La taxe prévue à l’article 301 
est assise sur le montant, hors taxe sur la valeur ajoutée des 
sommes encaissées par le redevable, lors de l’année au cours 
de laquelle la taxe devient exigible, en contrepartie d’un 
service taxable fourni en France.  

« II. – Le montant de la taxe est calculé en appliquant à 
l’assiette définie au I du présent article un taux de 1 %. » 

Amendement no 2585  présenté par M. Davi, M. Amirshahi, 
Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, 
Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, 
M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
I. – Après le chapitre II bis du titre II de la première partie 

du livre premier du code général des impôts, il est inséré un 
chapitre II ter ainsi rédigé : 

« Chapitre II ter. – Taxe sur les produits en plastique à 
usage unique 

« Art. 301 – I. – Il est institué une contribution compen
satoire à la production ou à la mise en marché en France de 
tout produit en plastique à usage unique au sens du 2 de 
l’article D. 541–330 du code de l’environnement, due par les 
personnes morales produisant ou mettant en marché en 
France de tels produits. 
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« II. – Un décret précise la liste des catégories de produits 
en plastique à usage unique qui sont exclus de l’application 
du présent article. 

« Art. 301 bis. – Pour l’application du présent chapitre, on 
entend par « produit plastique à usage unique » tout produit 
fabriqué entièrement ou partiellement à partir de plastique et 
qui n’est pas conçu, créé ou mis sur le marché pour 
accomplir, pendant sa durée de vie, plusieurs trajets ou 
rotations en étant retourné à un producteur pour être 
rempli à nouveau, ou qui n’est pas conçu, créé ou mis sur 
le marché pour être réutilisé pour un usage identique à celui 
pour lequel il a été conçu. 

« Art. 301 ter. – Pour l’application du présent chapitre, la 
France s’entend du territoire métropolitain, des territoires des 
collectivités régies par l’article 73 de la Constitution, de 
Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et- 
Miquelon. 

« Art. 301 quater. – Le fait générateur de la contribution 
compensatoire prévue au I de l’article 301 est constitué par 
l’achèvement de l’année civile au cours de laquelle la livraison 
du produit en plastique à usage unique a été soumise à la taxe 
sur la valeur ajoutée au sens des articles 256–0 et suivants du 
présent code. 

« Art. 301 quinquies. – I. – La contribution compensa
toire mentionnée au I de l’article 301 est assise sur la valeur 
ajoutée créée par la vente d’un produit en plastique à usage 
unique. 

« II. – Le taux de la contribution compensatoire, 
mentionnée au I de l’article 301 et due par la personne 
morale productrice ou metteur en marché d’un produit en 
plastique à usage unique, est fixé à 2 %. Le taux applicable 
aux opérations imposables est celui en vigueur au moment où 
intervient le fait générateur de la contribution compensa
toire. 

« Art. 301 sexies. – I. – La contribution compensatoire 
mentionnée au I de l’article 301 est déclarée et liquidée par 
le redevable aux dates déterminées par un arrêté du ministre 
chargé du budget. La périodicité des déclarations et des 
paiements est au plus trimestrielle et au moins annuelle. 

« II. – En cas de cessation d’activité du redevable, le 
montant dû au titre de l’année de la cessation d’activité est 
établi immédiatement. La contribution compensatoire est 
déclarée, acquittée et, le cas échéant, régularisée selon les 
modalités prévues pour la taxe sur la valeur ajoutée dont il 
est redevable ou, à défaut, dans les soixante jours suivant la 
cessation d’activité. 

« III. – La contribution compensatoire est recouvrée et 
contrôlée selon les mêmes procédures et sous les mêmes 
sanctions, garanties, sûretés et privilèges que les taxes sur le 
chiffre d’affaires. Les réclamations sont présentées, instruites 
et jugées selon les règles applicables à ces mêmes taxes. 

« IV. – Lorsque le redevable n’est pas établi dans un État 
membre de l’Union européenne ou dans l’un des États 
mentionnés au 1° du I de l’article 289 A, il fait accréditer 
auprès du service des impôts compétent, dans les conditions 
prévues au IV du même article 289 A, un représentant 
assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée établi en France, qui 
s’engage à remplir les formalités au nom et pour le compte du 
redevable et, le cas échéant, à acquitter la contribution 
compensatoire à sa place. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 428  présenté par M. Biteau, M. Amirshahi, 
Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, 
Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, 
M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
Le chapitre VIII bis du titre II de la première partie du livre 

premier du code des impôts est complété par un article 302  
bis–0 MB ainsi rédigé : 
« Art. 302 bis–0 MB. – I. – Il est institué une taxe sur la 

publicité visant à promouvoir des produits alimentaires notés 
d’un Planet-Score C, D ou E, tel que défini dans le cadre des 
expérimentations d’étiquetage environnemental en cours 
défini à l’article 2 du chapitre Ier du titre II de la loi no  

2021–1104 du 22 août 2021 portant sur la lutte contre le 
dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à 
ses effets ou tout autre dispositif équivalent reconnu par 
décret. 

« La taxe est assise sur les sommes, hors commission 
d’agence et hors taxe sur la valeur ajoutée, payées par les 
annonceurs aux régies pour l’émission et la diffusion de 
leurs messages publicitaires 

« II. – La taxe est due par l’annonceur au moment de 
l’achat d’un espace publicitaire. 

« III. – Le taux de la taxe est progressif et adossé à la valeur 
Planet-Score du produit dont il est fait la publicité. La taxe 
est assise sur le montant, hors taxe sur la valeur ajoutée, des 
sommes versées par l’annonceur pour la diffusion de son 
message publicitaire : 

« 1° Le taux de la taxe est de 0 % pour les produits 
obtenant un Planet-Score A ou B ; 

« 2° Le taux de la taxe est de 15 % pour les produits 
obtenant un Planet-score C ; 

« 3° Le taux de la taxe est de 20 % pour les produits 
obtenant un Planet-score D ; 

« 4° Le taux de la taxe est de 25 % pour les produits 
obtenant un Planet-score E. 

« IV. – L’Agence de la transition écologique, ou tout autre 
organisme désigné par décret, évalue les produits qui font 
l’objet d’une publicité et leur attribue le Planet-score auquel 
le montant de la taxe est adossé. 

« V. – La taxe s’applique sur le Planet-Score obtenu qu’il 
soit affiché ou non sur les produits. 

« VI. – La taxe est constatée, recouvrée et contrôlée selon 
les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties 
et privilèges que la taxe sur la valeur ajoutée. 

« VII. – Un décret précise les modalités d’application du 
présent article, notamment les conditions et les échéances de 
mise en œuvre au 1er janvier 2026. » 

Amendement no 1780  présenté par M. Fournier, M. Amirs
hahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, 
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M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, 
M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, 
Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry et 
Mme Voynet. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
Après le chapitre II bis du titre II de la première partie du 

livre premier du code général des impôts, il est inséré un 
chapitre III ainsi rédigé : 

« Chapitre III : Taxe sur les bouteilles en plastique conte
nant de l’eau 

« Article 301. – Il est institué une contribution compensa
toire à la commercialisation en France de toute bouteille en 
plastique contenant de l’eau minérale naturelle ou artificielle, 
eau de source et autres eaux potables. 

« La taxe est due par les personnes morales produisant ou 
mettant en marché en France de tels produits. 

« Le tarif de la taxe est fixé à 10 centimes d’euros par 
bouteille. 

« Les modalités de déclaration, de contrôle, de recouvre
ment, de contentieux, les garanties, sanctions et exemptions 
relatifs à la contribution sont précisées par décret. 

Amendement no 2357 rectifié  présenté par Mme Maximi, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  

Au chapitre VII du titre II de la première partie du livre 
premier du code général des impôts, l’article 302 bis K bis est 
ainsi rétabli : 

« Art. 302 bis K bis. – I. – À compter du 1er janvier 2025, 
une contribution additionnelle, dénommée taxe de solidarité 
sur les billets d’avion, est due par les entreprises de transport 
aérien public. 

« II. – La taxe est assise sur le nombre de passagers et la 
masse de fret et de courrier embarqués en France, quelles que 
soient les conditions tarifaires accordées par le transporteur, à 
l’exception : 

« a) Des personnels dont la présence à bord est directement 
liée au vol considéré, notamment les membres de l’équipage 
assurant le vol, les agents de sûreté ou de police, les accompa
gnateurs de fret ; 

« b) Des passagers, du fret du courrier reprenant leur vol 
après un atterrissage forcé en raison d’incidents techniques, 
de conditions atmosphériques défavorables ou de cas de force 
majeure. 

« La taxe est exigible pour chaque vol commercial réalisé au 
départ du territoire de taxation mentionné à l’article L. 422– 
16 du code des impositions sur les biens et services. 

« Pour la perception de la taxe, les évacuations sanitaires 
d’urgence ne sont pas considérées comme des vols commer
ciaux de transport aérien public. 

« Ne sont pas assujettis à la présente taxe les embarque
ments dans un des territoires mentionnés aux alinéas 2 à 5 de 
l’article L. 422–16 du code de l’imposition des biens et 
services, à l’article L. 112–4 du même code, à l’article 74 
de la Constitution, ainsi que la Corse, et ayant pour desti
nation finale un autre de ces mêmes territoires. 

« III. – 1° Le tarif de la taxe, perçue en fonction de la 
destination finale, et de la catégorie de chaque passager, est 
fixé selon le tableau suivant : 

«    

Destination finale du passa

ger 

Passager voyageant dans un 

jet privé dit « aviation 

d’affaire » 

Passager pouvant bénéficier, sans 
supplément de prix, de services à 
bord auxquels l’ensemble des 
passagers ne peut accéder 
gratuitement 

Autre passager  

Destination à moins de 
1 000 km 

120 € 60 € 10 € 

Destination à plus de 
1 000 km et moins de 
2 200 km 

360 € 180 € 30 € 

Destination à plus de 
2 200 km 

1 200 € 400 € 60 € 

« 2° Le tarif de la taxe est de 50 € par tonne de courrier ou 
de fret embarquée. 

« À compter de l’année 2026, ces tarifs sont revalorisés 
chaque année dans une proportion égale au taux prévisionnel 
de croissance de l’indice des prix à la consommation hors 

tabac associé au projet de loi de finances de l’année. Ces tarifs 
annuels entrent en vigueur pour les vols effectués à compter 
du 1er avril de l’année. 

« IV. – 1° Les entreprises de transport aérien déclarent, au 
plus tard le dernier jour de chaque mois, conformément au 
modèle prescrit par l’administration de l’aviation civile, le 
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nombre de passagers et la masse de fret et de courrier embar
qués le mois précédent pour les vols effectués au départ de la 
France. 

« 2° Ces déclarations sont adressées par voie électronique 
aux comptables du budget annexe « Contrôle et exploitation 
aériens ». Concomitamment, les redevables acquittent cette 
contribution de solidarité par télépaiement. 

« 3° Les déclarations mentionnées au 1 et au 2 sont contrô
lées par les services de la direction générale de l’aviation civile. 
À cette fin, les agents assermentés peuvent examiner sur place 
les documents utiles. 

« 4° À défaut de déclaration dans les délais, il est procédé à 
la taxation d’office sur la base des capacités d’emport offertes 
par les types d’aéronefs utilisés pour l’ensemble des vols du 
mois au départ de chaque aérodrome et exprimées comme 
suit : 

« a) nombre total de sièges offerts pour les avions passa
gers ; 

« b) nombre total de sièges offerts au titre du trafic passa
gers et charge maximale offerte pour le trafic de fret et de 
courrier pour les avions emportant à la fois des passagers, du 
fret ou du courrier ; 

« c) charge marchande totale pour les avions cargos. 

« 5° En cas de manquement aux obligations déclaratives la 
taxation d’office prévue au 4 est appliquée, majorée d’un 
intérêt de retard prévu à l’article 1727 du présent code. 

« 6° En cas de déclaration frauduleuse constatée par les 
services de la direction générale de l’aviation civile, le 
montant de cinq fois la taxation d’office prévue au 4 est 
appliqué. 

« V. – Sous réserve des dispositions qui précèdent, le 
recouvrement de la taxe est assuré par les agents comptables 
du budget annexe « contrôle et exploitation aériens » selon les 
procédures, sûretés, garanties et sanctions applicables en 
matière de taxes sur le chiffre d’affaires. 

« Le contentieux est suivi par la direction générale de 
l’aviation civile. Les réclamations sont présentées, instruites 
et jugées comme en matière de taxes sur le chiffre d’affaires. » 

Amendement no 2223  présenté par M. Lopez-Liguori. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  

Le I de l’article 302 bis KH du code général des impôts est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :  

« La taxe est aussi due par les services de très grandes 
plateformes en ligne, au sens du i de l’article 3 du règlement 
(UE) 2022/2065 du Parlement européen et du Conseil du 
19 octobre 2022 relatif à un marché unique des services 
numériques et modifiant la directive 2000/31/CE (règlement 
sur les services numériques) » 

Amendement no 873  présenté par Mme Taillé-Polian, 
Mme Arrighi, M. Ben Cheikh, M. Lahais, Mme Sas, 
Mme Simonnet, M. Amirshahi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Biteau, 
M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, 
M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, 
M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 

M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sebaihi, M. Taver
nier, M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
Le chapitre VII nonies du titre II de la première partie du 

livre premier du code général des impôts est ainsi rétabli : 
« Chapitre VII nonies 
« Taxe sur les services de publicité en ligne 
« Art. 302 bis KI. – I. – Il est institué, à compter du 1er 

janvier 2025, une taxe sur l’achat de services de publicité en 
ligne. 

« II. – Cette taxe est due par tout preneur, établi en 
France, de services de publicité en ligne et est assise sur le 
montant, hors taxe sur la valeur ajoutée, des sommes versées. 

« III. – Le taux de la taxe est de 1 %. 
« IV. – Cette taxe est liquidée et acquittée au titre de 

l’année civile précédente lors du dépôt de la déclaration, 
mentionnée au 1 de l’article 287, du mois de mars ou du 
premier trimestre de l’année civile. 

« V. – La taxe est recouvrée et contrôlée selon les mêmes 
procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, sûretés et 
privilèges que la taxe sur la valeur ajoutée. Les réclamations 
sont présentées, instruites et jugées selon les règles applicables 
à cette même taxe. 

Amendement no 2757  présenté par M. Garot, M. Potier, 
M. Bouloux, Mme Pirès Beaune, M. Vallaud, Mme Allemand, 
M. Aviragnet, M. David, M. Delautrette, Mme Godard, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, M. Lhardit, Mme Pic, M. Pribetich, M. Sauli
gnac et Mme Thomin. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
Le chapitre VIII nonies du titre II de la première partie du 

livre premier du code général des impôts est ainsi rétabli : 
« Chapitre VII nonies  
« Taxe sur les dépenses de publicité comparative  
« Art. 302 bis KI – I. – Il est institué à compter du 1er 

janvier 2025 une taxe sur les dépenses de publicité compa
rative telle que définie aux articles L. 122–1 à L. 122–7 du 
code de la consommation. 

« II. – Cette taxe est due par toute personne assujettie à la 
taxe sur la valeur ajoutée. Elle est assise sur les dépenses 
engagées au cours de l’année civile précédente. 

« III. – Le taux de la taxe est fixé à cinq pour cent du 
montant hors taxe sur la valeur ajoutée de ces dépenses. 

« IV. – La taxe est déclarée et liquidée sur l’annexe à la 
déclaration des opérations du mois de mars de l’année au titre 
de laquelle la taxe est due, déposée en application de 
l’article 287. Elle est acquittée au plus tard lors du dépôt 
de cette déclaration. 

« V. – La taxe est constatée, recouvrée et contrôlée selon 
les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties 
et privilèges que la taxe sur la valeur ajoutée. 

« Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon 
les règles applicables à cette même taxe. » 

Amendement no 2758  présenté par M. Garot, M. Potier, 
M. Bouloux, Mme Pirès Beaune, M. Vallaud, Mme Allemand, 
M. Aviragnet, M. David, M. Delautrette, Mme Godard, 
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M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, M. Lhardit, Mme Pic, M. Pribetich, 
M. Saulignac et Mme Thomin. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
Le chapitre VIII nonies du titre II de la première partie du 

livre premier du code général des impôts est ainsi rétabli : 
« Chapitre VII nonies : Taxe sur les dépenses de publicité 

comparative  
« Art. 302 bis KI – I. – Il est institué à compter du 1er 

janvier 2025 une taxe sur les dépenses de publicité compa
rative telle que définie aux articles L. 122–1 à L. 122–7 du 
code de la consommation. 

« II. – Cette taxe est due par toute personne assujettie à la 
taxe sur la valeur ajoutée. Elle est assise sur les dépenses 
engagées au cours de l’année civile précédente. 

« III. – Le taux de la taxe est fixé à un pour cent du 
montant hors taxe sur la valeur ajoutée de ces dépenses. 

« IV. – La taxe est déclarée et liquidée sur l’annexe à la 
déclaration des opérations du mois de mars de l’année au 
titre de laquelle la taxe est due, déposée en application de 
l’article 287. Elle est acquittée au plus tard lors du dépôt de 
cette déclaration. 

« V. – La taxe est constatée, recouvrée et contrôlée selon 
les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties 
et privilèges que la taxe sur la valeur ajoutée. 

« Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon 
les règles applicables à cette même taxe. » 

Amendement no 558  présenté par M. Ray, Mme Louwagie, 
M. Le Fur, M. Vermorel-Marques, Mme Frédérique Meunier, 
Mme Corneloup, M. Brigand, M. Jean-Pierre Vigier, M. Dive 
et Mme Bazin-Malgras. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° L’article 302 bis ZG est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, après la seconde occurrence du mot : 

« ligne », sont insérés les mots : « , à l’exception des paris 
hippiques organisés en la forme mutuelle sur des épreuves 
hippiques passées, » ; 

b) Il est ajouté un II ainsi rédigé : 
« II. – Il est institué, pour le pari mutuel organisé sur des 

épreuves hippiques passées et exploitées par les sociétés de 
courses dans les conditions fixées par l’article 5 de la loi du 
2 juin 1891 ayant pour objet de réglementer l’autorisation et 
le fonctionnement des courses de chevaux et pour les paris 
hippiques en ligne mentionnés à l’article 11 de la loi no  

2010–476 du 12 mai 2010 relative à l’ouverture à la concur
rence et à la régulation du secteur des jeux d’argent et de 
hasard en ligne organisés en la forme mutuelle sur des 
épreuves hippiques passées, un prélèvement sur le produit 
brut des jeux. 

« Ce prélèvement est dû par le Pari mutuel urbain ou les 
sociétés de courses intéressées pour les paris organisés dans les 
conditions fixées par l’article 5 de la loi du 2 juin 1891 
précitée et par les personnes devant être soumises, en tant 
qu’opérateur de paris hippiques en ligne, à l’agrément 
mentionné à l’article 21 de la loi no 2010–476 du 12 mai 
2010 précitée. Le produit de ce prélèvement fixe est affecté, à 
concurrence de 15 % et dans la limite de 12 329 015 euros 
aux communes mentionnées au V de l’article L. 5210–1–1 
du code général des collectivités territoriales et, pour moitié 

aux établissements publics de coopération intercommunale et 
pour moitié aux communes sur le territoire desquelles sont 
ouverts au public un ou plusieurs hippodromes, au prorata 
du nombre de réunions de courses organisées par ces hippo
dromes, et dans la limite de 863 033 euros par commune ou 
par ensemble intercommunal concerné. L’établissement 
public de coopération intercommunale est substitué aux 
communes membres pour la perception du produit de ce 
prélèvement, sur délibération des communes membres prise 
dans les conditions prévues à l’article 1639 A bis du présent 
code. Les limites mentionnées dans la deuxième phrase du 
présent alinéa sont indexées, chaque année, sur la prévision 
de l’indice des prix à la consommation hors tabac retenue 
dans le projet de loi de finances de l’année. » ; 

2° La première phrase du premier alinéa de l’article 302  
bis ZJ est ainsi modifiée : 
a) Au début, les mots : « Le prélèvement mentionné » sont 

remplacés par les mots : « Les prélèvements mentionnés » ; 
b) Le mot : « est » est remplacé par le mot : « sont » ; 
3° Au dernier alinéa de l’article 302 bis ZK, les mots : « du 

prélèvement mentionné » sont remplacés par les mots : « des 
prélèvements mentionnés ». 

II. – L’article L. 322–13 du code de la sécurité intérieure 
est ainsi modifié : 

1° Au deuxième alinéa du I, les mots : « avant le déroule
ment de l’épreuve » sont supprimés ; 

2° A la fin de la première phrase du premier alinéa du II, les 
mots : « enregistrés préalablement au départ de l’épreuve qui 
en est l’objet » sont supprimés.  

III. – La loi du 2 juin 1891 ayant pour objet de régle
menter l’autorisation et le fonctionnement des courses de 
chevaux est ainsi modifiée : 

1° L’article 2 est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« Les sociétés-mères sont propriétaires du droit d’exploita

tion des courses de chevaux mentionnées au premier alinéa 
du présent article. Le droit d’exploitation porte sur les 
données et images relatives aux réunions de courses de leur 
spécialité dont les sociétés-mères assurent la production, la 
collecte, la conservation et la diffusion, conformément au II 
de l’article 12 du décret no 97–456 du 5 mai 1997 relatif aux 
sociétés de courses de chevaux et au pari mutuel. » ; 

2° L’article 5–1 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« En lien avec l’univers de l’hippisme, ne peuvent être 

autorisés que des jeux d’argent et de hasard ayant pour 
support des courses hippiques françaises réelles figurant sur 
le calendrier mentionné au premier alinéa du présent 
article. ». 

Amendement no 3397  présenté par Mme Moutchou. 
Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
Le titre II de la première partie du livre premier du code 

général des impôts est complété par un chapitre XXI ainsi 
rédigé : 

« Chapitre XXI  
« Taxe sur les substances extrêmement préoccupantes 
« Art. 302 bis ZP. – Il est institué une taxe spéciale sur les 

substances extrêmement préoccupantes au sens du règlement 
(CE) no 1907/2006 REACH présentes dans tout produit de 
grande consommation tel que mentionné à l’article D. 441–1 
du code de commerce. 
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« Cette taxe est due : 
« a) Pour les produits fabriqués en France contenant une 

ou plusieurs substances extrêmement préoccupantes, lors de 
la vente ; 

« b) Pour les produits importés en France contenant une 
ou plusieurs substances extrêmement préoccupantes, lors de 
l’importation. 

« Le taux de cette taxe est fixé à 0,1 % du chiffre d’affaires 
annuel hors taxes réalisé en France. La taxe est mise à la 
charge des personnes réalisant des activités de ventes ou 
d’importation de produits contenant les substances susmen
tionnées. 

« La taxe spéciale est établie et recouvrée selon les 
modalités, ainsi que sous les sûretés, garanties et sanctions 
applicables aux taxes sur le chiffre d’affaires. 

« Les modalités d’application du présent article sont fixées 
par décret. » 

Amendement no 3398  présenté par Mme Moutchou. 
Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
Le titre II de la première partie du livre premier du code 

général des impôts est complété par un chapitre XXI ainsi 
rédigé : 

« Chapitre XXI – Taxe sur les microparticules de 
polymère synthétique 

« Article 302 bis ZQ. – Il est institué une taxe spéciale sur 
les microparticules de polymère synthétique telles que 
définies par le règlement (UE) 2023/2055 présentes dans 
tout produit de grande consommation tel que mentionné à 
l’article D. 441–1 du code de commerce. 

« Cette taxe est due : 
« a) Pour les produits susmentionnés fabriqués en France 

contenant des microparticules de polymère synthétique, lors 
de la vente ; 

« b) Pour les produits susmentionnés importés en France 
contenant des microparticules de polymère synthétique, lors 
de l’importation. 

« Le taux de cette taxe est fixé à 0,1 % du chiffre d’affaires 
annuel hors taxes réalisé en France. La taxe est mise à la 
charge des personnes réalisant des activités de ventes ou 
d’importation de produits contenant les substances susmen
tionnées. 

« La taxe spéciale est établie et recouvrée selon les 
modalités, ainsi que sous les sûretés, garanties et sanctions 
applicables aux taxes sur le chiffre d’affaires. 

« Les modalités d’application du présent article sont fixées 
par décret. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 3119  présenté par M. Jean- 
Philippe Tanguy et les membres du groupe Rassemblement 
national et no 3430  présenté par M. Bouloux. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
La section XX ter du chapitre III du titre premier de la 

première partie du livre premier du code général des impôts 
est ainsi rétablie : 

« Section XX ter 
« Contribution pour le financement de la recherche sur les 

méthodes alternatives à l’expérimentation animale 

« Art. 235 ter ZD ter. – I. – À compter du premier janvier 
2025, une contribution spécifique est instituée sur l’utilisa
tion d’animaux à des fins expérimentales. 

« II. – La contribution est due par tout organisme public 
ou privé réalisant des expérimentations sur des animaux, 
conformément aux dispositions des articles R. 214–87 et 
suivants du code rural et de la pêche maritime. 

« III. – L’assiette de la contribution est déterminée : 
« – Par le nombre d’animaux utilisés dans le cadre de 

chaque projet d’expérimentation approuvé par les comités 
d’éthique compétents, comme défini aux articles R. 214– 
105 et suivants du code rural et de la pêche maritime. 

« – Par le nombre d’animaux utilisés dans les activités 
d’enseignement et de formation, à l’exception des expérimen
tations encadrées par les dispositions des articles R. 214–90 
à R. 214–99 du même code. 

« Le montant de la contribution est fixé à 1 euro par animal 
utilisé. 

« La contribution est due à chaque déclaration d’utilisation 
d’animaux transmise aux autorités compétentes conformé
ment à l’article R. 214–106 du code rural et de la pêche 
maritime. 

« IV. – Les modalités de déclaration, de collecte et de 
contrôle de cette contribution sont fixées par décret en 
Conseil d’État. Le recouvrement et le contrôle de la contri
bution sont assurés selon les procédures et sous les sanctions 
prévues au chapitre II du titre II du livre des procédures 
fiscales. » 

Amendement no 2021  présenté par M. Caron, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Carrière, 
Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, 
Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, 
Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
Le titre II de la première partie du livre premier du code 

général des impôts est complété par un chapitre XXII ainsi 
rédigé : 

« Chapitre XXII : Taxe sur l’expérimentation animale 
« Art. 302 bis ZR. – I. – Est instituée, à compter du 1er 

juillet 2024, une taxe due par toute entité, publique ou 
privée, qui utilise des animaux vivants à des fins expérimen
tales ou à d’autres fins scientifiques, y compris lorsque les 
résultats sont connus, ou à des fins éducatives, au sens de 
l’article R. 214–89 du code rural et de la pêche maritime. 
Cette taxe est instituée au profit de l’État. 

« II. – Le fait générateur de cette taxe est l’utilisation d’un 
animal, invasive ou non, dans des procédures expérimentales 
susceptibles de causer une douleur, une souffrance, une 
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angoisse ou des dommages durables équivalents ou supérieurs 
à ceux causés par l’introduction d’une aiguille, conformé
ment aux dispositions de la directive no 2010/63 du Parle
ment européen et du Conseil du 22 septembre 2010 relative 
à la protection des animaux utilisés à des fins scientifiques et 
éducatives. 

« III. – La taxe est assise sur le nombre d’animaux utilisés, 
exprimé en unité. 

« IV. – Le montant de la taxe est fixé à 50 euros par 
animal. 

« V. – Un décret pris en Conseil d’État précise les 
modalités d’application du présent article. » 

Amendement no 2921  présenté par M. Tavernier, 
M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, 
M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, 
M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, 
Mme Taillé-Polian, M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
I. – Le chapitre VIII bis du titre II de la première partie du 

livre Ier du code des impôts est complété par un article 302 bis 
ainsi rédigé : 

« Art. 302 bis. – a. Il est institué une taxe sur la publicité 
visant à promouvoir des produits alimentaires notés d’un 
Nutri-score C, D ou E. 

« La taxe est assise sur les sommes, hors commission 
d’agence et hors taxe sur la valeur ajoutée, payées par les 
annonceurs aux régies pour l’émission et la diffusion de leurs 
messages publicitaires 

« b. La taxe est due par l’annonceur au moment de l’achat 
d’un espace publicitaire. 

« c. Le taux de la taxe est progressif et adossé à la valeur 
Nutri-score du produit dont il est fait la publicité. La taxe est 
assise sur le montant, hors taxe sur la valeur ajoutée, des 
sommes versées par l’annonceur pour la diffusion de son 
message publicitaire : 

« – Le taux de la taxe est de 0 % pour les produits 
obtenant un Nutri-score A ou B. 

« – Le taux de la taxe est de 15 % pour les produits 
obtenant un Nutri-score C. 

« – Le taux de la taxe est de 20 % pour les produits 
obtenant un Nutri-score D.  

« – Le taux de la taxe est de 25 % pour les produits 
obtenant un Nutri-score E.  

« d. L’observatoire de l’alimentation tel que défini par 
l’article 54 de la loi no 2018–938 pour l’équilibre des relations 
commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et une 
alimentation saine, durable et accessible à tous, évalue les 
produits qui font l’objet d’une publicité et leurs attribue le 
Nutri-score auquel le montant de la taxe est adossé. 

« e. La taxe s’applique que le Nutri-score obtenu soit 
affiché ou non sur les produits. 

« f. La taxe est constatée, recouvrée et contrôlée selon les 
mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties et 
privilèges que la taxe sur la valeur ajoutée. » 

II. – Un décret précise les modalités d’application du 
présent article, notamment les conditions et les échéances 
de mise en œuvre au 1er janvier 2026. 

Amendement no 537  présenté par Mme Spillebout, 
Mme Maud Petit, M. Sorre, M. Le Gac, Mme Gérard, 
Mme Piron, M. Cosson, M. Darmanin, M. Fait, 
M. Frébault, Mme Dubré-Chirat, M. Lemaire, M. Fiévet, 
M. Ott, M. Daubié, Mme Delpech et Mme Violland. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
I. – Au premier alinéa de l’article 502 du code général des 

impôts, après le mot : « récolte », sont insérés les mots : « ou 
de bières issues de sa production ». 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du 
titre Ier du livre III du code des impositions sur les biens et 
services. 

Amendement no 1852  présenté par M. Piquemal, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Portes, M. Prud’homme, M. Ratenon, 
M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
I. – Après l’article 683 bis du code général des impôts, il 

est inséré un article 683 ter ainsi rédigé : 
« Art. 683 ter. – I. – Le vendeur de tout bien immobilier 

assujetti aux droits de publicité foncière est assujetti à une 
contribution de solidarité urbaine. 

« II. – Cette contribution est prélevée dès lors que la 
transaction a lieu dans une agglomération de plus de 
10 000 habitants, et que valeur de la transaction effectuée 
est supérieure de 25 % du prix moyen au mètre carré de 
surface habitable observé sur l’agglomération. 

« III. – La contribution est fixée à 10 % de la différence 
entre le montant de la transaction effectuée et le prix de 
référence défini au II. 

« IV. – La présente contribution est due par le vendeur. En 
cas de vendeurs multiples, elle est divisée entre les acquéreurs 
au prorata des parts cédées. 

« V. – La présente taxe est établie, contrôlée et recouvrée 
comme les droits de publicité foncière et sous les mêmes 
garanties et sanctions. » 

II. – Les dispositions du présent article entrent en vigueur 
à compter de la publication de la présente loi. 
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III. – Le Gouvernement remet au Parlement un rapport 
d’évaluation provisoire de l’application du I de la présente loi 
avant le 31 décembre 2026. 

Amendement no 3565  présenté par Mme Louwagie, 
M. Wauquiez, M. Berger, Mme Dalloz, M. Juvin, 
M. Le Fur, M. Ray, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Blin, Mme Sylvie Bonnet, Mme Bonnivard, M. Bony, 
M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Ceccoli, M. Cordier, Mme Corneloup, 
M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Dive, Mme Duby-Muller, 
M. Forissier, M. Gosselin, Mme Gruet, M. Herbillon, 
M. Jeanbrun, M. Lepers, M. Marleix, Mme Alexandra Martin, 
Mme Frédérique Meunier, M. Neuder, M. Nury, M. Pauget, 
Mme Petex, M. Rolland, Mme Tabarot, M. Taite, 
M. Vermorel-Marques et M. Jean-Pierre Vigier. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
I. – À l’article 958 du code général des impôts, le 

montant : « 55 € » est remplacé par le montant : « 200 € ». 
II. – Le présent article entre en vigueur le 1er janvier 2025. 

Amendement no 2750  présenté par M. Rodwell et 
M. Lefèvre. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
À l’article 958 du code général des impôts, le montant : 

« 55 » est remplacé par le montant : « 200 ». 

Amendement no 1406  présenté par Mme Pirès Beaune, 
M. Philippe Brun, Mme Allemand, M. Aviragnet, 
M. Baptiste, M. Barusseau, Mme Battistel, M. Baumel, 
Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, M. Califer, 
Mme Capdevielle, M. Christophle, M. Courbon, M. David, 
M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, 
M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, 
Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, 
Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. Vicot et M. William. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
I. – À la fin de la seconde phrase du premier alinéa de 

l’article 990 I du code général des impôts, les mots : 
« 700 000 €, et à 31,25 % pour la fraction de la part 
taxable de chaque bénéficiaire excédant cette limite » sont 
remplacés par les mots : « 552 324 €, à 30 % pour la fraction 
de la part taxable de chaque bénéficiaire inférieure ou égale à 
902 838 €, à 40 % pour la fraction de la part taxable de 
chaque bénéficiaire inférieure ou égale à 1 805 677 € et à 
45 % pour la fraction de la part taxable de chaque bénéfi
ciaire supérieure à 1 805 677 € ». 

II. – Le I s’applique à compter du 1er janvier 2025. 

Amendement no 1922  présenté par Mme Maximi, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 

M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  

I. – Après l’article 1595 bis du code général des impôts, il 
est inséré un article 1595 ter A ainsi rédigé : 

« Art. 1595 ter A. – I. – Est instituée une taxe sur l’acqui
sition à titre onéreux d’un logement dont le prix est supérieur 
à un million d’euros, ou dont la valeur vénale réelle, estimée 
au moment de la mutation, est supérieure à un million 
d’euros dans le cas de l’acquisition simultanée de plusieurs 
biens immobiliers. 

« II. – La présente taxe est due par l’acquéreur. En cas 
d’acquéreurs multiples, elle est divisée entre les acquéreurs au 
prorata des parts détenues. 

« III. – La présente taxe est liquidée sur le prix de vente ou 
la valeur vénale réelle du logement. Son taux est ainsi fixé : 

« 1° De 1 million d’euros à 2 millions d’euros : 1 % ; 

« 2° De 2 millions d’euros à 3 millions d’euros : 2 % ; 

« 3° De 3 millions d’euros à 4 millions d’euros : 3 % ; 

« 4° De 4 millions d’euros à 5 millions d’euros : 4 % ; 

« 5° De 5 millions d’euros à 6 millions d’euros : 5 % ; 

« 6° De 6 millions d’euros à 7 millions d’euros : 6 % ; 

« 7° De 7 millions d’euros à 8 millions d’euros : 7 % ; 

« 8° De 8 millions d’euros à 9 millions d’euros : 8 % ; 

« 9° De 9 à 10 millions d’euros : 9 % ; 

« 10° Supérieur à 10 millions d’euros : 10 %. 

« IV. – Sont exemptés de la présente taxe : 

« 1° L’État ; 

« 2° Les collectivités territoriales ; 

« 3° Les organismes et établissements publics ; 

« 4° Les organismes d’habitations à loyer modéré ; 

« 5° Les sociétés d’économie mixte gérant des logements 
sociaux ; 

« 6° Les associations mentionnées à l’article L. 313–34 du 
code de la construction et de l’habitation ; 

« 7° Les organismes bénéficiant de l’agrément relatif à la 
maîtrise d’ouvrage prévu à l’article L. 365–2 du code de la 
construction et de l’habitation, pour les opérations visant à 
transformer le logement en logements sociaux. 

« V. – La présente taxe est établie, contrôlée et recouvrée 
comme les droits de mutation à titre onéreux et sous les 
mêmes garanties et sanctions. » 

II. – Le présent article entre en vigueur à compter de la 
publication de la présente loi. 
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III. – Le Gouvernement remet au Parlement un rapport 
d’évaluation provisoire de l’application du I de la présente loi 
avant le 31 décembre 2026. 

Amendement no 874  présenté par Mme Taillé-Polian, 
Mme Arrighi, M. Ben Cheikh, M. Lahais, Mme Sas, 
Mme Simonnet, M. Amirshahi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Biteau, 
M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, 
M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, 
M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sebaihi, M. Taver
nier, M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 1605 du code général des impôts est ainsi 

rétabli : 
« Art. 1605. – I. – Il est institué à la charge des contribua

bles bénéficiant des services nationaux de télévision en clair 
diffusés par voie hertzienne en mode numérique tels que 
précisé à l’article 96–1 de la loi no 86–1067 du 30 septembre 
1986 relative à la liberté de communication une taxe 
dénommée contribution progressive au financement de 
l’audiovisuel public. 

« Le montant de cette taxe est ainsi fixé : 
« – 0 € pour les foyers dont le revenu fiscal de référence est 

inférieur à 17 820 € ; 
« – 30 € pour les foyers dont le revenu fiscal de référence 

est compris entre 17 821 € et 21 670 € ; 
« – 60 € pour les foyers dont le revenu fiscal de référence 

est compris entre 21 671 € et 25 760 € ; 
« – 80 € pour les foyers dont le revenu fiscal de référence 

est compris entre 25 761 € et 30 620 € ; 
« – 100 € pour les foyers dont le revenu fiscal de référence 

est compris entre 30 621 € et 36 160 € ; 
« – 120 € pour les foyers dont le revenu fiscal de référence 

est compris entre 36 161 € et 42 480 € ; 
« – 135 € pour les foyers dont le revenu fiscal de référence 

est compris entre 42 481 € et 50 840 € ; 
« – 170 € pour les foyers dont le revenu fiscal de référence 

est compris entre 50 841 € et 65 250 € ; 
«– 190 € pour les foyers dont le revenu fiscal de référence 

est compris entre 65 251 € et 100 000 € ; 
« – 200 € pour les foyers dont le revenu fiscal de référence 

est compris entre 100 001 € et 150 000 € ; 
« – 220 € pour les foyers dont le revenu fiscal de référence 

est supérieur à 150 001 € ; 
« Ces tranches et tarifs sont réévalués chaque année par la 

loi de finances. Ils sont indexés sur l’inflation et arrondis à 
l’euro supérieur. 

« II. – Bénéficient d’un dégrèvement de la contribution 
progressive au financement de l’audiovisuel public : 

« 1° Les titulaires de l’allocation de solidarité aux personnes 
âgées mentionnée à l’article L. 815–1 du code de la sécurité 
sociale ou de l’allocation supplémentaire d’invalidité 
mentionnée à l’article L. 815–24 du même code ; 

« 2° Les titulaires de l’allocation aux adultes handicapés 
mentionnée à l’article L. 821–1 du code de la sécurité sociale, 
lorsque le montant de leurs revenus de l’année précédente 

n’excède pas la somme de 11 276 €, pour la première part de 
quotient familial, majorée de 3 011 € pour chaque demi-part 
supplémentaire, retenues pour le calcul de l’impôt sur le 
revenu afférent auxdits revenus. 

« Pour la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion, les 
montants des revenus sont fixés à 13 343 € pour la première 
part, majorés de 3 187 € pour la première demi-part et 
3 011 € pour chaque demi-part supplémentaire à compter 
de la deuxième. 

« Pour la Guyane ces montants sont fixés respectivement à 
13 950 €, 3 840 € et 3 011 €. 

« Pour Mayotte, ces montants sont fixés, respectivement, à 
20 907 €, 5 752 € et 4 510 €. 

« Ces montants sont réévalués chaque année par la loi de 
finances. Ils sont indexés sur l’inflation. 

« Le produit de cette taxe décrite au I est affecté aux 
sociétés et à l’établissement public mentionnés aux articles 44, 
45 et 49 de la loi no 86–1067 du 30 septembre 1986 relative 
à la liberté de communication ainsi qu’à la société 
TV5 Monde. » 

« 3° Les contribuables atteints d’une infirmité ou d’une 
invalidité les empêchant de subvenir par leur travail aux 
nécessités de l’existence, lorsque le montant de leurs 
revenus de l’année précédente n’excède pas la limite prévue 
au 2° du présent article ; 

« 4° Les contribuables âgés de plus de soixante ans, les 
veuves et veufs dont le montant des revenus de l’année 
précédente n’excède pas la limite prévue au 2° du présent 
article, lorsqu’ils ne sont pas passibles de l’impôt sur la 
fortune immobilière au titre de l’année précédant celle de 
l’imposition ; 

« 5° Les contribuables mentionnés au 4° du présent II 
lorsqu’ils occupent leur habitation principale avec leurs 
enfants majeurs et que ceux-ci sont inscrits comme deman
deurs d’emploi et ne disposent pas de ressources supérieures 
à : 

« a) 5 750 € pour la première part de quotient familial, 
majoré de 1 664 € pour chacune des quatre premières demi- 
parts et de 2 942 € pour chaque demi-part supplémentaire à 
compter de la cinquième, en France métropolitaine ; 

« b) 6 905 € pour la première part de quotient familial, 
majoré de 1 664 € pour chacune des deux premières demi- 
parts et de 2 942 € pour chaque demi-part supplémentaire à 
compter de la troisième, en Martinique, en Guadeloupe et à 
La Réunion ; 

« c) 7 668 € pour la première part de quotient familial, 
majoré de 1 278 € pour chacune des deux premières demi- 
parts et de 3 063 € pour chaque demi-part supplémentaire à 
compter de la troisième, en Guyane ; 

« d) 8 426 € pour la première part de quotient familial, 
majoré de 1 404 € pour chacune des deux premières demi- 
parts et de 3 367 € pour chaque demi-part supplémentaire à 
compter de la troisième, à Mayotte. 

« Ces montants sont indexés, chaque année, comme la 
limite supérieure de la première tranche du barème de 
l’impôt sur le revenu. 

« Ces montants sont divisés par deux pour les quarts de 
part. 

« Les montants mentionnés aux sixième et septième alinéas 
du présent 5° sont arrondis à l’euro le plus proche ; la fraction 
d’euro égale à 0,50 est comptée pour 1 ; 
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« 6° Les contribuables atteints d’une infirmité ou d’une 
invalidité les empêchant de subvenir par leur travail aux 
nécessités de l’existence, lorsque le montant de leurs 
revenus de l’année précédente n’excède pas n’excède pas la 
limite prévue au 2° du présent article ; 

« 7° Les personnes qui conservent la jouissance exclusive de 
l’habitation qui constituait leur résidence principale avant 
qu’elles soient hébergées durablement dans un établissement 
ou un service mentionné au 6° du I de l’article L. 312–1 du 
code de l’action sociale et des familles ou dans un établisse
ment mentionné à l’avant-dernier alinéa de l’article L. 6143– 
5 du code de la santé publique, comportant un hébergement 
et délivrant des soins de longue durée à des personnes n’ayant 
pas leur autonomie de vie dont l’état nécessite une surveil
lance médicale constante et des traitements d’entretien, 
lorsqu’elles remplissent les conditions prévues aux 1° à 6° 
du présent II. ; 

« 8° Les personnes exonérées de taxe foncière sur les 
propriétés bâties en application de l’article 1649 du présent 
code ; 

« 9° Les personnes dont le montant des revenus, appréciés 
dans les conditions prévues à l’article 1391 B ter, est nul. 

« III. – La contribution est déclarée, contrôlée et recouvrée 
selon les mêmes règles et sous les mêmes garanties et 
sanctions qu’en matière d’impôt sur le revenu. » 

« IV. – Il est institué un crédit d’impôt en faveur des 
dépenses effectuées par les contribuables pour la contribution 
à l’audiovisuel public telle que précisée au I. 

« Au titre des dépenses supportées du 1er janvier 2024 au 
31 décembre 2025, les contribuables bénéficient d’un crédit 
d’impôt égal à 100 % de celles-ci. 

« Le IV n’est applicable qu’aux sommes venant en déduc
tion de l’impôt dû. 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 970  présenté par M. Jean-Philippe Tanguy 
et les membres du groupe Rassemblement national. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  

L’article 1635 bis Q du code général des impôts est ainsi 
rétabli : 

« Art. 1635 bis Q. – I. – Par dérogation aux articles 1089  
A et 1089 B, une contribution pour l’aide juridique de 

30 euros est perçue par instance introduite en matière 
civile, commerciale, prud’homale, sociale ou rurale devant 
une juridiction judiciaire ou par instance introduite devant 
une juridiction administrative. 

« La contribution pour l’aide juridique est abaissée à 
15 euros pour les personnes bénéficiaires de l’aide juridic
tionnelle. 

« II. – La contribution pour l’aide juridique est exigible 
lors de l’introduction de l’instance. Elle est due par la partie 
qui introduit une instance. 

« III. – Toutefois, la contribution pour l’aide juridique 
n’est pas due : 

« 1° Par l’État ; 

« 2° Pour les procédures introduites devant la commission 
d’indemnisation des victimes d’infraction, devant le juge des 
enfants, le juge des libertés et de la détention et le juge des 
tutelles ; 

« 3° Pour les procédures de traitement des situations de 
surendettement des particuliers et les procédures de redresse
ment et de liquidation judiciaires ; 

« 4° Pour la procédure mentionnée à l’article L. 521–2 du 
code de justice administrative ; 

« 5° Pour la procédure mentionnée à l’article 515–9 du 
code civil ; 

« 6° Pour la procédure mentionnée à l’article L. 34 du code 
électoral. 

« IV. – Lorsqu’une même instance donne lieu à plusieurs 
procédures successives devant la même juridiction, la contri
bution n’est due qu’au titre de la première des procédures 
intentées. 

« V. – Lorsque l’instance est introduite par un auxiliaire de 
justice, ce dernier acquitte pour le compte de son client la 
contribution par voie électronique. 

« Lorsque l’instance est introduite sans auxiliaire de justice, 
la partie acquitte cette contribution par voie de timbre 
mobile ou par voie électronique. 

« Les conséquences sur l’instance du défaut de paiement de 
la contribution pour l’aide juridique sont fixées par voie 
réglementaire. 

« VI. – La contribution pour l’aide juridique est affectée à 
l’État. 

« VII. – Un décret en Conseil d’État précise les modalités 
d’application du présent article, notamment ses conditions 
d’application aux instances introduites par les avocats au 
Conseil d’État et à la Cour de cassation. » 

Amendement no 2629  présenté par M. Naegelen, 
M. Bataille, M. Castellani, M. Bruneau, M. Colombani, 
Mme de Pélichy, M. Favennec-Bécot, Mme Froger, 
M. Habib, M. Huwart, M. Lenormand, M. Mathiasin, 
M. Mazaury, M. Molac, M. Panifous, Mme Sanquer, 
M. Serva, M. Taupiac, M. Viry et Mme Youssouffa. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
Les 1° et 2° de l’article L. 421–102 du code des impositions 

sur les biens et services sont abrogés. 

Amendement no 3646  présenté par M. Fugit. 
Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
I. – Après l’article L. 421–167 du code des impositions sur 

les biens et services, il est inséré un article L. 421–167–1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 421–167–1. – I. – 1° Il est institué une contri
bution à la charge des entreprises qui gèrent directement ou 
indirectement, au titre de leurs activités relevant du secteur 
concurrentiel, un parc de plus de cent voitures particulières 
ou camionnettes, à l’exception des entreprises mentionnées 
au 2° du présent I. 

« Le fait générateur de la contribution intervient lorsque 
l’entreprise n’a pas acquis ou utilisé, lors du renouvellement 
annuel de son parc de véhicules de l’année civile précédente, 
des véhicules à faibles émissions définis au III du présent 
article dans une proportion minimale : 

« 1° De 20 % de ce renouvellement à partir du 1er janvier 
2025 ; 
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« 2° De 40 % de ce renouvellement à partir du 1er janvier 
2027 ; 

« 3° De 70 % de ce renouvellement à partir du 1er janvier 
2030. 

« 2° Il est institué une contribution à la charge des entre
prises qui gèrent directement ou indirectement, au titre 
d’une activité de location de courte durée au sens de 
l’article 259 A du code général des impôts ou d’une 
activité d’auto-partage au sens de l’article L. 1231–14 du 
code des transports, un parc de plus de cent voitures parti
culières ou camionnettes. 

« Le fait générateur de la contribution intervient lorsque 
l’entreprise n’a pas acquis ou utilisé, lors du renouvellement 
annuel de son parc de véhicules de l’année civile précédente, 
des véhicules à faibles émissions définis au III du présent 
article dans une proportion minimale : 

« 1° De 10 % de ce renouvellement à partir du 1er janvier 
2025 ; 

« 2° De 20 % de ce renouvellement à partir du 1er janvier 
2027 ; 

« 3° De 60 % de ce renouvellement à partir du 1er janvier 
2030. 

« II. – 1° Le montant des contributions prévues au 1° du I 
du présent article est fixé à 2 000 euros par véhicule à faibles 
émissions manquant pour atteindre les proportions 
minimales mentionnées aux 1° et 2° du I du présent article. 

« Pour l’application de l’alinéa précédent, le montant de la 
contribution est diminué, d’un montant défini par décret, et 
dans une proportion maximale de 50 %, par véhicule à très 
faibles émissions défini au III du présent article, acquis par 
l’entreprise lors du renouvellement annuel de son parc de 
véhicules de l’année civile précédente, qui respecte au moins 
l’une des deux conditions suivantes : 

« – il atteint un score environnemental minimal, dans des 
conditions définies au IV du présent article, et sa masse en 
ordre de marche, telle que définie au a du 1.3. de la section A 
de la partie 2 de l’annexe XIII du règlement d’exécution (UE) 
no 2021/535 de la Commission du 31 mars 2021, est 
inférieure à un seuil défini par décret ; 

« – il appartient à la catégorie des camionnettes. 
« Le montant résultant est plafonné à 1 % du chiffre 

d’affaires français hors taxes du dernier exercice clos réalisé. 
« 2° Est exonéré des contributions prévues au 1° et 2° du I 

du présent article tout établissement ou filiale établi dans une 
collectivité régie par l’article 73 de la Constitution. 

« III. – 1° Une voiture particulière ou une camionnette est 
un véhicule à très faibles émissions au sens du présent article 
si sa source d’énergie est l’une des sources d’énergie 
suivantes : 

« – EL (électricité) ; 
« – H2 (hydrogène) ; 
« – HE (hydrogène-électricité [hybride rechargeable]) ; 
« – HH (hydrogène-électricité [hybride non rechar

geable]) ; AC (air comprimé). 
« Sont également considérés comme véhicules à très faibles 

émissions au sens du présent article les voitures particulières 
et camionnettes dont la motorisation thermique d’origine a 
été transformée en motorisation électrique à batterie ou à pile 
à combustible selon les conditions définies par arrêté du 
ministre de l’écologie. 

« 2° Une voiture particulière ou une camionnette est un 
véhicule à faibles émissions au sens du présent article si : 

« i) Ses émissions de gaz à effet de serre mesurées à l’échap
pement conformément au règlement (UE) 2017/1151 
modifié ne dépassent pas 50 gCO2/ km ; et 

« ii) Ses émissions maximales en conditions de conduite 
réelle (RDE) de particules et d’oxydes d’azote respectivement 
exprimées en nombre par kilomètre et en milligramme par 
km, déclarées au point 48.2 du certificat de conformité, 
comme décrit dans l’annexe VIII du règlement d’exécution 
(UE) 2020/683 de la Commission ou l’annexe IX de la 
directive 2007/46/ CE du Parlement européen et du 
Conseil pour les trajets complets et urbains, sont inférieures 
ou égales à 0,8 fois la limite d’émission applicable figurant à 
l’annexe I du règlement (CE) no 715/2007 du Parlement 
européen et du Conseil ou dans les versions ultérieures. 

« 3° Pour l’application du présent article, sont pris en 
compte les voitures particulières et camionnettes acquises 
par une entreprise ou utilisées par elle dans le cadre d’une 
formule locative de longue durée, au sens du 7° de 
l’article 1007 du code général des impôts. 

« Toutefois, pour les entreprises de construction de 
véhicules automobiles, seuls sont pris en compte les 
voitures particulières et camionnettes mentionnées à l’alinéa 
précédent et utilisées par l’entreprise en vue de son activité. 

« Pour les entreprises de location, de location-vente ou de 
crédit-bail, sont pris en compte les voitures particulières et 
camionnettes que l’entreprise détient et met à disposition de 
preneurs dans le cadre de formules locatives, ou dont la 
gestion lui incombe. 

« Sont prises en compte pour l’application des mêmes 
dispositions, les voitures particulières et camionnettes utili
sées dans l’ensemble des établissements implantés en France 
et des filiales, au sens de l’article L. 233–1 du code de 
commerce, établies en France. 

« 4° On entend par « renouvellement annuel du parc » le 
nombre de voitures particulières et camionnettes acquises ou 
utilisées dans les conditions prévues au 3° du présent IV, 
nouvellement immatriculées au cours d’une année calendaire. 

« IV. – 1° Le score environnemental est fixé par version 
d’une variante d’un type de véhicule, et s’applique aux seules 
voitures particulières qui utilisent l’électricité, l’hydrogène ou 
une combinaison des deux comme source exclusive d’énergie. 
Ce score est établi en tenant compte de la configuration 
correspondant à la valeur maximale de masse en ordre de 
marche associée à cette version, de la batterie de plus grande 
capacité, en kilowatt-heure, pouvant équiper cette version. 
Au sens des dispositions du présent article, la version est telle 
que définie au 1.3.1 de la partie B de l’annexe I du règlement 
(UE) no 2018/858 du Parlement européen et du Conseil du 
30 mai 2018. 

« Le score environnemental est composé, pour au moins 
70 % de sa valeur, de l’empreinte carbone de la version 
considérée, sur les étapes du cycle de vie d’un véhicule précé
dant son utilisation sur route. Le cas échéant, ce score peut 
tenir compte, pour 30 % maximum de sa valeur, d’éléments 
relatifs à l’incorporation de matériaux recyclés et biosourcés 
dans le véhicule, ainsi que la réparabilité de la batterie. Son 
calcul tient compte des caractéristiques techniques des 
versions des véhicules. 

« Les modalités de calcul de ce score sont définies par 
arrêté. L’arrêté définit chacune des valeurs de référence appli
quées aux différents paramètres intervenant dans le calcul des 
composantes du score environnemental. 
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« Pour les versions de véhicules assemblées sur plusieurs 
sites, ou équipées de batteries produites sur plusieurs sites, il 
précise la pondération entre ces différents sites pour établir 
un score environnemental unique à l’échelle de la version 
considérée. 

« 3° La valeur minimale du score environnemental à 
atteindre est définie par arrêté.  

« V. – Un décret en Conseil d’État fixe les modalités 
d’application du présent article. » 

II. – L’article L. 421–167–1 du code des impositions sur 
les biens et services, dans sa rédaction résultant du I, est ainsi 
modifié : 

1° Au 1° du II, les mots : « 2 000 euros » sont remplacés par 
les mots : « 4 000 euros ; 

2° Au même 1° du II, dans sa rédaction résultant du 1° du 
présent II, le montant : « 4 000 euros » est remplacé par le 
montant : « 5 000 euros ». 

III. – Le I entre en vigueur le 1er janvier 2026. 
1° Le 1° du II entre en vigueur le 1er janvier 2027. 
2° Le 2° du II entre en vigueur le 1er janvier 2028. 

Sous-amendement no 3799  présenté par Mme Gérard. 
À l’alinéa 2, après le mot : 
« camionnettes » 
insérer les mots : 
« , à l’exception des véhicules utilitaires légers, »     

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 3798  présenté par Mme Gérard et 
no 3801  présenté par Mme Louwagie. 

Rédiger ainsi l’alinéa 17 :  
« 2° Sont exonérés des contributions prévues aux 1° et 2° 

du I du présent article tout établissement ou filiale établi dans 
une collectivité régie par l’article 73 de la Constitution, de 
même que les entreprises non assujetties à la taxe annuelle sur 
les émissions de dioxyde de carbone et à la taxe annuelle sur 
les émissions de polluants atmosphériques, prévues à l’article 
L. 421–94 du code des impositions sur les biens et services. »     

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 3729  présenté par 
Mme Lise Magnier, Mme Gérard, Mme Firmin Le Bodo, 
M. Albertini et M. Roseren et no 3762  présenté par 
Mme Louwagie. 

I. – Après l’alinéa 26, insérer les deux alinéas suivants :  
« iii) Pour l’application du i du présent 2° du III, lorsque la 

source d’énergie du véhicule comprend le superéthanol E85, 
est appliqué l’abattement suivant :  

« 40 % des émissions de dioxyde de carbone, sauf lorsque 
ces émissions excèdent 250 grammes par kilomètre. » 

II. – Compléter cet amendement par l’alinéa suivant : 
« IV. – La perte de recettes résultant pour l’État est 

compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du 
titre Ier du livre III du code des impositions sur les biens et 
services. » 

Sous-amendement no 3800  présenté par Mme Gérard. 
I. – À la fin de l’alinéa 29, supprimer les mots : 
« , ou dont la gestion lui incombe » 
II. – En conséquence, après le même alinéa, insérer l’alinéa 

suivant : 
« Sont pris en compte pour l’application de ces dispositions 

les véhicules immatriculés au nom de l’entreprise de 
location. » 

Amendement no 1760  présenté par M. Leseul, M. Dufau, 
M. Saint-Pasteur, M. Benbrahim, M. Courbon, M. Barusseau, 
M. Baptiste, Mme Battistel, M. Baumel, M. Philippe Brun, 
Mme Mercier, M. Bouloux, Mme Allemand, M. Aviragnet, 
Mme Bellay, M. Califer, Mme Capdevielle, M. Christophle, 
M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, 
M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Lhardit, 
M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, Mme Pic, 
Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, 
Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, Mme Santiago, 
M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault- 
Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot, M. William 
et les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
I. – L’article L. 421–178 du code des impositions des 

biens et services est ainsi rédigé : 
« Art. L. 421–178. – Il est institué une taxe due par les 

concessionnaires d’autoroutes à raison du nombre de kilomè
tres parcourus par les usagers. 

« Le tarif de la taxe est fixé à : 
« 1° 21,96 € par 1 000 kilomètres parcourus par les poids 

lourds et autres véhicules à trois essieux et plus ; 
« 2° 7,32 € par 1 000 kilomètres parcourus pour les autres 

véhicules. 
« La taxe est constatée, recouvrée et contrôlée selon les 

mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties et 
privilèges que la taxe sur la valeur ajoutée. Les réclamations 
sont présentées, instruites et jugées selon les règles applicables 
à cette même taxe. 

« Le produit de la taxe est affecté à l’Agence de financement 
des infrastructures de transport de France. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 738  présenté par Mme Sas, M. Amirs
hahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, 
Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, 
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M. Thierry et Mme Voynet, no 1706  présenté par 
Mme Mercier, M. Saint-Pasteur, M. Benbrahim, 
M. Courbon, M. Barusseau, M. Baptiste, Mme Battistel, 
M. Baumel, M. Philippe Brun, M. Bouloux, Mme Allemand, 
M. Aviragnet, Mme Bellay, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Christophle, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, 
M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, Mme Santiago, 
M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault- 
Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés 
et no 3132  présenté par M. Coquerel, Mme Abomangoli, 
M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, 
M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, 
M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, 
M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, 
Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  

Le code des impositions sur les biens et services est ainsi 
modifié : 

1° Le premier alinéa de l’article L. 422–14 est remplacé par 
cinq alinéas ainsi rédigés : 

« Est soumis à la taxe tout embarquement sur le territoire 
de taxation mentionné à l’article L. 422–16 de passagers à 
bord : 

« 1° D’un aéronef réalisant un vol commercial, autres qu’en 
transit direct ; 

« 2° D’un aéronef privé réalisant un vol commercial et 
transportant moins de soixante passagers, autre qu’en 
transit direct ; 

« 3° D’un aéronef privé réalisant un vol mais ne faisant pas 
l’objet d’une exploitation commerciale au sens de l’article 3 
du règlement (CE) no 216/2008 du Parlement européen et 
du Conseil du 20 février 2008 concernant des règles 
communes dans le domaine de l’aviation civile et instituant 
une Agence européenne de la sécurité aérienne, et abrogeant 
la directive 91/670/CEE du Conseil, le règlement (CE) no  

1592/2002 et la directive 2004/36/CE, autre qu’en transit 
direct. 

« Ne sont pas assujettis à la présente taxe les embarque
ments dans un des territoires mentionnés aux deuxième à 
cinquième alinéas de l’article L. 422–16 du code de l’impo
sition des biens et services, à l’article L. 112–4 du même code, 
à l’article 74 de la Constitution, ainsi que la Corse, et ayant 
pour destination finale un autre de ces mêmes territoires. » 

2° L’article L. 422–22 est ainsi rédigé : 

a) Après la première occurrence du mot : « passager », sont 
insérés les mots : « , du type d’aéronefs ». 

b) Le tableau du deuxième alinéa est ainsi rédigé : 

«    

Destination finale Type d’aéronef Services additionnels à bord dont 
bénéficie le passager, sans 
supplément de prix, par rapport à 
d’autres passagers 

Montant (€)  

Européenne ou assimilée Aéronef réalisant un vol 
commercial, autres qu’en 
transit direct 

Aucun service additionnel 20 

Européenne ou assimilée Aéronef réalisant un vol 
commercial, autres qu’en 
transit direct 

Présence de services additionnels 60 

Européenne ou assimilée Aéronef privé réalisant un 
vol commercial et 
transportant moins de 
soixante passagers et 
aéronef privé réalisant un 
vol mais ne faisant pas 
l’objet d’une exploitation 
commerciale, tels que 
définis à l’article L. 422– 
14 du code des 
impositions sur les biens 
et services 

Présence ou non de services 

additionnels 

1 000 

Destination mentionnée à 

l’article L. 422–22 bis 

Aéronef réalisant un vol 
commercial, autres qu’en 
transit direct 

Aucun service additionnel 20 
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Destination mentionnée à 

l’article L. 422–22 bis 

Aéronef réalisant un vol 
commercial, autres qu’en 
transit direct 

Présence de services additionnels 60 

Destination mentionnée à 

l’article L. 422–22 bis 

Aéronef privé réalisant un 
vol commercial et 
transportant moins de 
soixante passagers et 
aéronef privé réalisant un 
vol mais ne faisant pas 
l’objet d’une exploitation 
commerciale, tels que 
définis à l’article L. 422– 
14 du code des 
impositions sur les biens 
et services 

Présence ou non de services 

additionnels 

1 000 

Tierce Aéronef réalisant un vol 
commercial, autres qu’en 
transit direct 

Aucun service additionnel 50 

Tierce Aéronef réalisant un vol 
commercial, autres qu’en 
transit direct 

Présence de services additionnels 200 

Tierce Aéronef privé réalisant un 
vol commercial et 
transportant moins de 
soixante passagers et 
aéronef privé réalisant un 
vol mais ne faisant pas 
l’objet d’une exploitation 
commerciale, tels que 
définis à l’article L. 422– 
14 du code des 
impositions sur les biens 
et services 

Présence ou non de services 

additionnels 

3 000  

» 
3° Après le même article L. 422–22, il est inséré un 

article L. 422–22 bis ainsi rédigé : 
« Art. L. 422–22 bis. – Les États, hors espace économique 

européen, considérés comme destination européenne ou 
assimilée sont les suivants : 

« 1° La Principauté d’Andorre ; 
« 2° La Principauté de Monaco ; 
« 3° Le Royaume uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 

Nord ; 
« 4° La République de Saint-Marin ; 
« 5° La Confédération suisse ; 
« 6° La Bosnie-Herzégovine ; 
« 7° La Serbie ; 
« 8° Le Kosovo ; 
« 9° Le Monténégro ; 
« 10° L’Albanie ; 
« 11° La Macédoine du Nord ; 
« 12° La Biélorussie ; 
« 13° L’Ukraine ; 
« 14° Le Maroc ; 
« 15° L’Algérie ; 
« 16° La Tunisie ; 
« 17° La Libye ; 
« 18° La Turquie. » 

Amendement no 3630  présenté par le Gouvernement. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  

I. – La section 2 du chapitre II du titre II du livre IV du 
code des impositions sur les biens et services est ainsi 
modifiée : 

1° L’article L. 422–15 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, le mot : « deux » est remplacé par le 
mot : « trois » ; 

b) Après le mot : « kilomètres », la fin du d du 1° est ainsi 
rédigée : « de l’aérodrome national de référence au sens de 
l’article L. 422–15–1 ; » 

c) Le 2° est ainsi rédigé : 

« 2° Les destinations intermédiaires, qui comprennent 
celles qui ne relèvent pas du 1° ou du 3° ; » 

d) Après le 2°, il est inséré un 3° ainsi rédigé : 

« 3° Les destinations lointaines, qui comprennent les terri
toires des États dont le principal aérodrome desservant sa 
capitale est situé à une distance supérieure à 5 500 kilomètres 
de l’aérodrome national de référence. » ; 

2° Après l’article L. 422–15, il est inséré un article L. 422– 
15–1 ainsi rédigé : 
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« Art. L. 422–15–1. – L’aérodrome national de référence 
s’entend de l’aérodrome suivant : 

« 1° Lorsque l’embarquement du passager a lieu sur le 
territoire métropolitain, l’aéroport Paris-Charles de Gaulle ; 

« 2° Lorsque l’embarquement du passager a lieu sur le 
territoire d’une collectivité relevant de l’article 73 de la 
Constitution, de Saint-Barthélemy ou de Saint-Martin, 
l’aérodrome principal de la collectivité concernée. 

« Un arrêté du ministre chargé de l’aviation civile constate 
les États pour lesquels les conditions de distance par rapport à 
l’aérodrome de référence mentionnées au  d du 1° et au 3° de 
l’article L. 422–15 sont remplies. » ; 

3° L’article L. 422–21 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 422–21. – Le tarif de l’aviation civile prévu au 1° 

de l’article L. 422–20 est égal, du 1er janvier 2025 au 31 mars 
2025, aux montants suivants : 

«    

DESTINATION FINALE TARIF (€)  

Européenne ou assimilée 5,05 

Intermédiaire ou lointaine 9,09 

« Ce tarif est indexé sur l’inflation dans les conditions 
prévues par la sous-section 2 de la section 1 du présent 
chapitre. » ; 

4° L’article L. 422–22 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 422–22. – Le tarif de solidarité prévu au 2° de 
l’article L. 422–20, déterminé en fonction de la destination 
finale du passager et de la catégorie de service au sens de 
l’article L. 422–22–1, est le suivant :  

«    

DESTINATION FINALE CATEGORIE DE SERVICE Tarif (€)   

DESTINATION EUROPÉENNE OU ASSIMILÉE Normale 9,50 

Avec services additionnels 30 

Aéronef d’affaires avec turbopropulseur 300 

Aéronef d’affaires avec turboréacteur 600 

DESTINATION INTERMÉDIAIRE  Normale 15 

Avec services additionnels 80 

Aéronef d’affaires avec turbopropulseur 1 000 

Aéronef d’affaires avec turboréacteur 1 500 

DESTINATION LOINTAINE Normale 40 

Avec services additionnels 120 

Aéronef d’affaires avec turbopropulseur 1 500 

Aéronef d’affaires avec turboréacteur 3 000  

» ; 
5° Après l’article L. 422–22, il est inséré un article L. 422– 

22–1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 422–22–1. – Pour l’application du tarif de solida

rité, sont distinguées les catégories de services suivantes : 
« 1° La catégorie « normale » lorsque le service ne relève pas 

des 2° à 4° ; 
« 2° La catégorie « avec services additionnels » lorsque le 

service ne relève pas des 3° à 4° et lorsque le passager peut 
bénéficier, sur au moins l’un des tronçons compris entre le 
point d’embarquement initial et le point de débarquement 
final, sans supplément par rapport au prix initialement 
convenu, de services à bord auxquels l’ensemble des passagers 
ne peut accéder sans un tel supplément ; 

« 3° La catégorie « aéronef d’affaires avec turbopropulseur » 
lorsque le service ne relève pas du 4° et que, sur au moins l’un 
des tronçons compris entre le point d’embarquement initial 
et le point de débarquement final, le transport est réalisé dans 
le cadre d’un service aérien non régulier à bord d’un aéronef 
équipé d’un ou plusieurs turbopropulseurs et disposant d’une 
configuration opérationnelle maximale en sièges passagers 
inférieure ou égale à 19 ; 

« 4° La catégorie « aéronef d’affaires avec turboréacteur » 
lorsque, sur au moins l’un des tronçons compris entre le 
point d’embarquement initial et le point de débarquement 
final, le transport est réalisé dans le cadre d’un service aérien 
non régulier à bord d’un aéronef équipé d’un ou plusieurs 
turboréacteurs et disposant d’une configuration opération
nelle maximale en sièges passagers inférieure ou égale à 19. 
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« Le point d’embarquement initial s’entend du premier 
embarquement qui n’est ni en correspondance, ni en 
transit direct. Le point de débarquement final s’entend du 
dernier débarquement qui n’est pas suivi d’un embarque
ment en correspondance ou en transit direct. 

« Le service aérien non régulier s’entend de celui qui ne 
relève pas du 16 de l’article 2 du règlement (CE) no  

1008/2008 du Parlement européen et du Conseil du 
24 septembre 2008 établissant des règles communes pour 
l’exploitation de services aériens dans la Communauté, dans 
sa rédaction en vigueur. » 

II. – Le 11° de l’article 37 de l’ordonnance no 2021–1843 
du 22 décembre 2021 portant partie législative du code des 
impositions sur les biens et services et transposant diverses 
normes du droit de l’Union européenne est abrogé. 

III. – Les I et II sont applicables dans les collectivités 
mentionnées aux 1° à 4° de l’article L. 422–16 du code des 
impositions sur les biens et services. 

Sous-amendement no 3738  présenté par Mme Sas, 
M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, 
M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, 
M. Ruffin, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, 
M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet. 

I. – Après l’alinéa 1, insérer l’alinéa suivant :  
« 1° A Le second alinéa de l’article L. 422–14 du code des 

impositions sur les biens et services est supprimé. » 
II. – En conséquence, après l’alinéa 20, insérer l’alinéa 

suivant : 
« Ne sont pas assujettis à la présente taxe les embarque

ments dans un des territoires mentionnés aux 2° à 5° de 
L. 422–16 du code de l’imposition des biens et services, à 
l’article L. 112–4 du même code, ainsi que la Corse, et ayant 
pour destination finale un autre de ces mêmes territoires. » 

III. – En conséquence, supprimer l’alinéa 30. 
IV. – Compléter cet amendement par l’alinéa suivant : 
« IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 

due concurrence par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et les services. » 

Sous-amendement no 3739  présenté par Mme Sas, 
M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, 
M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, 
M. Ruffin, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, 
M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet. 

I. – Après l’alinéa 1, insérer les deux alinéas suivants : 
« 1° A L’article L. 422–14 du code des impositions sur les 

biens et services est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Par dérogation aux deux premiers alinéas, est soumis au 
tarif de solidarité tout embarquement sur le territoire de 
taxation mentionné à l’article L. 422–16 de passagers à 
bord d’un aéronef réalisant un vol sans faire l’objet d’une 
exploitation commerciale au sens de l’article 3 du règlement 
(CE) no 216/2008 du Parlement européen et du Conseil du 
20 février 2008 concernant des règles communes dans le 
domaine de l’aviation civile et instituant une Agence 
européenne de la sécurité aérienne, et abrogeant la directive 
91/670/CEE du Conseil, le règlement (CE) no 1592/2002 et 
la directive 2004/36/CE. » 

II. – En conséquence, substituer aux alinéas 25 et 26 les 
deux alinéas suivants : 

« 3° La catégorie « aéronef d’affaires avec turbopropulseur » 
lorsque le service ne relève pas du 4° et que, sur au moins l’un 
des tronçons compris entre le point d’embarquement initial 
et le point de débarquement final, le transport est réalisé dans 
le cadre d’un service aérien non régulier qui ne relèvent pas 
du 16 de l’article 2 du règlement (CE) no 1008/2008 du 
Parlement européen et du Conseil du 24 septembre 2008 
établissant des règles communes pour l’exploitation de 
services aériens dans la Communauté, dans sa rédaction en 
vigueur, à bord d’un aéronef équipé d’un ou plusieurs turbo
propulseurs et disposant d’une configuration opérationnelle 
maximale en sièges passagers inférieure ou égale à 19. Sont 
également concernés les aéronefs réalisant un vol mais ne 
faisant pas l’objet d’une exploitation commerciale au sens 
de l’article 3 du règlement (CE) no 216/2008 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 février 2008 concernant des 
règles communes dans le domaine de l’aviation civile et 
instituant une Agence européenne de la sécurité aérienne, 
et abrogeant la directive 91/670/CEE du Conseil, le règle
ment (CE) no 1592/2002 et la directive 2004/36/CE ; 

« « 4° La catégorie « aéronef d’affaires avec turboréacteur » 
lorsque, sur au moins l’un des tronçons compris entre le 
point d’embarquement initial et le point de débarquement 
final, le transport est réalisé dans le cadre d’un service aérien 
non régulier qui ne relèvent pas du 16 de l’article 2 du 
règlement (CE) no 1008/2008 du Parlement européen et 
du Conseil du 24 septembre 2008 établissant des règles 
communes pour l’exploitation de services aériens dans la 
Communauté, dans sa rédaction en vigueur, à bord d’un 
aéronef équipé d’un ou plusieurs turboréacteurs et disposant 
d’une configuration opérationnelle maximale en sièges passa
gers inférieure ou égale à 19. Sont également concernés les 
aéronefs réalisant un vol mais ne faisant pas l’objet d’une 
exploitation commerciale au sens de l’article 3 du règlement 
(CE) no 216/2008 du Parlement européen et du Conseil du 
20 février 2008 concernant des règles communes dans le 
domaine de l’aviation civile et instituant une Agence 
européenne de la sécurité aérienne, et abrogeant la directive 
91/670/CEE du Conseil, le règlement (CE) no 1592/2002 et 
la directive 2004/36/CE. ». 

II. – En conséquence, supprimer l’alinéa 28. 

Sous-amendement no 3750  présenté par M. Eskenazi. 
Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 
« a bis) À la première phrase du d du 1°, le nombre : 

« 1 000 » est remplacé par le nombre : « 2 000 ». 

Sous-amendement no 3766  présenté par M. Gumbs. 
I. – Supprimer l’alinéa 12. 
II. – En conséquence, à l’alinéa 30, substituer aux mots : 
« aux 1° à 4° de » 
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le mot : 

« à ». 

III. – En conséquence, compléter le même alinéa 30 par 
les mots : 

« sous réserve des règles de l’Union européenne en matière 
d’aides d’État ». 

IV. – En conséquence, compléter cet amendement par 
l’alinéa suivant : 

« IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 
due concurrence par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. » 

Sous-amendement no 3718  présenté par M. Colombani, 
M. Lenormand, M. Bataille, M. Bruneau, M. Mazaury et 
Mme Youssouffa. 

I. – Après l’alinéa 17, insérer l’alinéa suivant : 

« N’entrent pas dans l’assiette de la taxe les passagers 
bénéficiant du tarif réservé aux résidents de la collectivité 
de Corse. » 

II. – Compléter cet amendement par l’alinéa suivant :  

« IV. – La perte de recettes pour les collectivités territo
riales est compensée à due concurrence par la majoration de 
la dotation globale de fonctionnement et, corrélativement 
pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. » 

Sous-amendement no 3709  présenté par M. Descoeur, 
Mme Louwagie, M. Bazin, Mme Frédérique Meunier, 
Mme Corneloup, M. Ray, Mme Kremer, M. Ceccoli, 
M. Nury, M. Fabrice Brun, M. Breton, M. Bony, M. Jean- 
Pierre Vigier et Mme Dalloz. 

Après l’alinéa 18, insérer l’alinéa suivant : 
« Le tarif de solidarité prévu au 2° de l’article L. 422–20, 

reste inchangé concernant les lignes d’aménagement du terri
toire, par rapport à celui en vigueur au 25 octobre 2024. » 

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 3796 rectifié  présenté par 
Mme Bonnivard, M. Bazin, Mme Corneloup, Mme Louwagie, 
M. Rolland et Mme Dalloz et no 3806  présenté par M. Padey et 
M. Gumbs. 

I. – Rédiger ainsi le tableau de l’alinéa 20 :  
«    

Destination Finale Catégorie de service Tarif (€) par 
passager  

Destination européenne ou assimilée normale 9,5 

Avec services additionnels 30 

Aéronef d’affaires de masse maximale certifiée au décollage supérieure 
strictement à 2,5 t mais inférieure à 10 t 

100 

Aéronef d’affaires de masse maximale certifiée au décollage supérieure 
strictement à 10 t mais inférieure à 30 t 

500 

Aéronef d’affaires de masse supérieure certifiée maximale au décollage 
strictement à 30 t 

1 000 

Aéronefs d’affaires à propulsion hybride électrique ou électrique 50 

Destination intermédiaire Normale 15 

Avec services additionnels 80 

Aéronef d’affaires de masse maximale certifiée au décollage supérieure 
strictement à 2,5 t mais inférieure à 10 t 

500 

Aéronef d’affaires de masse maximale certifiée au décollage supérieure 
strictement à 10 t mais inférieure à 30 t 

1 500 

Aéronef d’affaires de masse maximale certifiée au décollage 
strictement supérieure à 30 t 

2 000 

Destination lointaine Normale  40  

Avec services additionnels 120  

Aéronef d’affaires de masse maximale certifiée au décollage supérieure 
strictement à 2,5 t mais inférieure à 10 t 

1 000  

Aéronef d’affaires de masse maximale certifiée au décollage supérieure 
strictement à 10 t mais inférieure à 30 t 

2 000  

Aéronef d’affaires de masse maximale certifiée au décollage 
strictement supérieure à 30 t 

3 000 
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» 

II. – En conséquence, supprimer l’alinéa 25. 

III. – En conséquence, substituer à l’alinéa 26 les trois 
alinéas suivants :  

« 4° La catégorie « aéronef d’affaires » lorsque, sur au moins 
l’un des tronçons compris entre le point d’embarquement 
initial et le point de débarquement final, le transport est 
réalisé à bord d’un aéronef disposant d’une configuration 
opérationnelle maximale en sièges passagers inférieure ou 
égale à 19, exploité selon les Annexes III (Partie ORO) 
et IV (Partie CAT) du règlement (CE) no 965/2012 du 
Parlement européen et du Conseil du 28 octobre 2012 
dans le cadre d’un service aérien non régulier ou des 
Annexes VI (Partie NCC) et VII (Partie NCO) du règlement 
(CE) du Parlement européen et du Conseil no 965/2012 du 
28 octobre 2012 modifié par le règlement (CE) du Parle
ment européen et du Conseil no 800/2013 du 25 août 2013. 
Dans le cas des Annexes VI et VII citées précédemment, on 

entend par « passager » tout personne prenant place à bord 
dont la présence n’est pas indispensable à la conduite de 
l’aéronef ou de sa mission.  

« Sont exclus de l’application du présent article, les trans
ports sanitaires, de greffon, de secours, les activités spéciali
sées relevant de l’Annexe VIII du règlement (CE) no  

965/2012 du Parlement européen et du Conseil du 
28 octobre 2012, et les activités de formation au sens du 
règlement (CE) no 1178/2011 du Parlement européen et du 
Conseil du 8 avril 2012, Annexe VII (Partie ORA). » 

« La masse maximale certifiée au décollage s’entend comme 
la masse maximale au décollage présente sur le Certificat 
acoustique de l’aéronef (MTOW ou MMCD) ». 

Sous-amendement no 3734  présenté par 
Mme Alexandra Masson. 

Rédiger ainsi le tableau de l’alinéa 20 : 
«    

DESTINATION FINALE CATÉGORIE DE SERVICE Tarif (€) 

DESTINATION EUROPÉENNE OU ASSIMILÉE Normale 5 

Avec services additionnels 30 

Aéronef d’affaires 60 

DESTINATION INTERMÉDIAIRE Normale 10 

Avec services additionnels 60 

Aéronef d’affaires 240 

DESTINATION LOINTAINE Normale 15 

Avec services additionnels 120 

Aéronef d’affaires 360  

». 

Sous-amendement no 3737  présenté par Mme Sas, 
M. Eskenazi, M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 

Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, 
M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, 
M. Ruffin, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, 
M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet. 

I. – Rédiger ainsi le tableau de l’alinéa 20 :   

DESTINATION FINALE CATEGORIE DE SERVICE Tarif (€)  

DESTINATION EUROPÉENNE OU ASSIMILÉE Normale 9,50 

DESTINATION EUROPÉENNE OU ASSIMILÉE Avec services additionnels 60 

DESTINATION EUROPÉENNE OU ASSIMILÉE Aéronef d’affaires 600 

DESTINATION INTERMÉDIAIRE Normale 15 

DESTINATION INTERMÉDIAIRE Avec services additionnels 100 

DESTINATION INTERMÉDIAIRE Aéronef d’affaires 1 500 

DESTINATION LOINTAINE Normale 40 

DESTINATION LOINTAINE Avec services additionnels 200 

DESTINATION LOINTAINE Aéronef d’affaires 3 000 
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II. – En conséquence, à la fin de l’alinéa 23, substituer aux 
mots : 

« à 4° » 
les mots : « et 3° ». 
III. – En conséquence, à l’alinéa 24, substituer aux mots : 
« des 3° à 4° » 
les mots : 
« du 3° ». 
IV. – En conséquence, supprimer l’alinéa 26. 

Sous-amendement no 3740  présenté par Mme Sas, 
M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, 
M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, 
M. Ruffin, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, 
M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet. 

I. – Rédiger ainsi le tableau de l’alinéa 20 :    

DESTINATION FINALE CATEGORIE DE SERVICE Tarif 
(€)  

DESTINATION EUROPÉENNE OU ASSIMILÉE Normale 9,50 

DESTINATION EUROPÉENNE OU ASSIMILÉE Avec services additionnels 30 

DESTINATION EUROPÉENNE OU ASSIMILÉE Aéronef d’affaires 600 

DESTINATION INTERMÉDIAIRE Normale 15 

DESTINATION INTERMÉDIAIRE Avec services additionnels 80 

DESTINATION INTERMÉDIAIRE Aéronef d’affaires 1500 

DESTINATION LOINTAINE Normale 40 

DESTINATION LOINTAINE Avec services additionnels 120 

DESTINATION LOINTAINE Aéronef d’affaires 3000      

II. – En conséquence, à la fin de l’alinéa 23, substituer aux 
mots : 

« à 4° » 
les mots : 
« et 3° ». 
III. – En conséquence, rédiger ainsi l’alinéa 25 : 
« 3° La catégorie « aéronef d’affaires » lorsque sur au moins 

l’un des tronçons compris entre le point d’embarquement 
initial et le point de débarquement final, le transport est 
réalisé dans le cadre d’un service aérien non régulier à bord 
d’un aéronef disposant d’une configuration opérationnelle 
maximale en sièges passagers inférieure ou égale à 19. » 

IV. – En conséquence, supprimer l’alinéa 26. 

Sous-amendement no 3745  présenté par M. Eskenazi, 
Mme Sas et Mme Le Feur. 

I. – Rédiger ainsi la dernière colonne du tableau de 
l’alinéa 20 :   

Tarif (€)  

16 

60 

300 

600 

39 

100 

1 000 

1 500 

71 

200 

1 500 

3 000  

II. – En conséquence, après l’alinéa 28, insérer les deux 
alinéas suivants : 

« 6° L’article L. 422–30 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les embarquements et débarquements en départements, 
régions et collectivités d’outre-mer au sens des articles 72–3 
et 73 de la Constitution, ainsi qu’en collectivité territoriale de 
Corse au sens de l’article 72–1 de la Constitution, sont 
exonérés du tarif de solidarité prévu au 2° de l’article L. 422– 
20. Les modalités de cette exonération sont définies par 
décret. » 

III. – Compléter cet amendement par l’alinéa suivant : 
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« IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 
due concurrence par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. » 

Sous-amendement no 3748  présenté par M. Eskenazi et 
Mme Le Feur. 

I. – Rédiger ainsi la dernière colonne du tableau de 
l’alinéa 20 :  

Tarif 
(€) 

14 

40 

300 

600 

24 

80 

1 000 

1 500 

49 

150 

1 500 

3 000  

II. – En conséquence, après l’alinéa 28, insérer les deux 
alinéas suivants : 

« 6° L’article L. 422–30 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les embarquements et débarquements en départements, 
régions et collectivités d’Outre-mer au sens des articles à 
l’article 72–3 et l’article 73 de la Constitution sont 
exonérés du tarif de solidarité prévu au 2° de l’article L. 422– 
20. Les modalités de cette exonération sont fixées par 
décret. » 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Sous-amendement no 3767  présenté par M. Gumbs. 

I. – À la deuxième ligne de la dernière colonne du tableau 
de l’alinéa 20, substituer au nombre :  

« 9,50 »  

le nombre : 

« 7,50 ». 

II. – En conséquence, à la sixième ligne de la même 
colonne, substituer au nombre : 

« 15 » 

le nombre : 

« 20 » 

Sous-amendement no 3774  présenté par M. Califer et 
M. Naillet. 

I. – Après la deuxième ligne des deux dernières colonnes du 
tableau de l’alinéa 20, insérer la ligne suivante : 

«    

Normale ; à destination et en provenance des territoires relevant des articles 73 et 74 de la Constitution 0  

» 
II. – Compléter cet amendement par l’alinéa suivant : 
« IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 

due concurrence par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. » 

Sous-amendement no 3716  présenté par M. Colombani, 
M. Bataille, M. Bruneau, M. Mazaury et Mme Youssouffa. 

I. – Après l’alinéa 20, insérer l’alinéa suivant : 
« Les vols en provenance du territoire hexagonal et dont la 

destination finale est l’un des territoires mentionnés à 
l’article 72–3 de la Constitution ou la Corse, et les vols en 
provenance de l’un des territoires mentionnés à l’article 72–3 
de la Constitution ou la Corse, et dont la destination finale 
est le territoire hexagonal ne sont pas soumis au tarif de 
solidarité prévu au 2° de l’article L. 422–20. » 

II. – Compléter cet amendement par l’alinéa suivant :  

« IV. – La perte de recettes pour les collectivités territo
riales est compensée à due concurrence par la majoration de 
la dotation globale de fonctionnement et, corrélativement 
pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. » 

Sous-amendement no 3735  présenté par M. de Courson. 

Après l’alinéa 20, insérer les deux alinéas suivants : 

« Par dérogation au premier alinéa, le tarif de solidarité 
prévu au 2° de l’article L. 422–20, déterminé en fonction de 
la destination finale du passager et de la catégorie de service 
au sens de l’article L. 422–22–1, est le suivant pour les 
embarquements au départ de l’un des territoires mentionnés 
aux 2° à 5° de l’article L. 112–4 et aux 1° à 4° de 
l’article L. 422–16 ou de celui de la collectivité de Corse et 
pour ceux à destination de l’un de ces territoires : 

«    
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DESTINATION FINALE CATÉGORIE DE SERVICE Tarif (€)  

DESTINATION EUROPÉENNE OU ASSIMILÉE Normale 2,63 

Avec services additionnels 20,27 

Aéronef d’affaires avec turbopropulseur 300 

Aéronef d’affaires avec turboréacteur 600 

DESTINATION INTERMÉDIAIRE  Normale 7,51 

Avec services additionnels 63,07 

Aéronef d’affaires avec turbopropulseur 1 000 

Aéronef d’affaires avec turboréacteur 1 500 

DESTINATION LOINTAINE Normale 7,51 

Avec services additionnels 63,07 

Aéronef d’affaires avec turbopropulseur 1 500 

Aéronef d’affaires avec turboréacteur 3 000  

». 

Sous-amendement no 3776  présenté par M. Marcangeli, 
M. Ceccoli et Mme Gérard. 

I. – Après l’alinéa 20, insérer l’alinéa suivant : 
« Par dérogation au premier alinéa, pour les passagers 

effectuant un vol commercial entre la Corse et la France 
continentale ou inversement, le tarif de solidarité prévu 
aux 2° de l’article L. 422–20, déterminé en fonction de la 
destination finale du passager et de la catégorie de service au 
sens de l’article L. 422–22–1, est minoré de 6,87 € pour la 
catégorie de service « normale ». » 

II. – Compléter cet amendement par l’alinéa suivant : 
« IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 

due concurrence par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre I du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. » 

Sous-amendement no 3786  présenté par 
Mme Reid Arbelot, Mme Bourouaha, M. Bénard, 
M. Castor, M. Chassaigne, Mme Faucillon, Mme K/Bidi, 
Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, M. Maurel, 
M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, M. Rimane, M. Sansu et 
M. Tjibaou. 

I. – Après l’alinéa 20, insérer les deux alinéas suivants : 
« 4° bis Après l’article L. 422–22, il est inséré un 

article L. 422–22–1 A ainsi rédigé : 
« Art. 422–22–1 A. – Ne sont pas assujettis au tarif de 

solidarité, les embarquements à destination ou au départ des 
collectivités mentionnées à l’article 72–3 de la Constitution. » 

II. – Compléter cet amendement par l’alinéa suivant : 
« IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 

due concurrence par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. » 

Sous-amendement no 3789  présenté par 
Mme Reid Arbelot, Mme Bourouaha, M. Bénard, 
M. Castor, M. Chassaigne, Mme Faucillon, Mme K/Bidi, 

Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, M. Maurel, 
M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, M. Rimane, M. Sansu et 
M. Tjibaou. 

I. – Après l’alinéa 20, insérer les cinq alinéas suivants : 

« 4° bis Après l’article L. 422–22, il est inséré un 
article L. 422–22–1 A ainsi rédigé : 

« Art. 422–22–1 A. – Pour les embarquements à destina
tion ou au départ des collectivités mentionnées à l’article 72– 
3 de la Constitution, le tarif de solidarité est le suivant :  

« 1° Depuis ou vers les pays européens ou assimilés, le tarif 
est fixé à 2,63 € pour la catégorie normale et à 20,27 € pour 
la catégorie avec services additionnels ; 

« 2° Depuis ou vers les destinations non mentionnées au 1°, 
le tarif de solidarité est fixé à 7,51 € pour la catégorie normale 
et à 63,07 € pour la catégorie avec services additionnels. 

« Ces tarifs sont indexés sur l’inflation dans les conditions 
prévues par la sous-section 2 de la section 1 du chapitre II du 
titre II du livre IV du code des impositions des biens et des 
services. » 

II. – Compléter cet amendement par l’alinéa suivant : 

« IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 
due concurrence par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. » 

Sous-amendement no 3715 rectifié  présenté par 
M. Colombani, M. Lenormand, M. Bataille, M. Bruneau, 
M. Mathiasin et Mme Youssouffa. 

I. – Après l’alinéa 26, insérer l’alinéa suivant : 

« 5° Les montants mentionnés à la deuxième ligne du 
tableau du deuxième alinéa du présent article font l’objet 
d’une réduction de 6,87 € pour les catégories de services 
« normaux » et « avec services additionnels » pour les passa
gers ayant effectué un vol commercial entre la Corse et la 
France continentale. » 

II. – Compléter cet amendement par l’alinéa suivant : 
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« IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 
due concurrence par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. » 

Sous-amendement no 3719 deuxième rectification  
présenté par M. Colombani, M. Lenormand, M. Bataille, 
M. Bruneau, M. Mathiasin et Mme Youssouffa. 

I. – Après l’alinéa 26, insérer l’alinéa suivant : 
« 5° Les montants mentionnés à la deuxième ligne du 

tableau du deuxième alinéa du présent article font l’objet 
d’une réduction de 6,87 € pour les catégories de services 
« normale » et « avec services additionnels » pour les passagers 
d’un vol commercial entre la Corse et la France continentale 
bénéficiant d’un tarif réservé aux résidents de la collectivité de 
Corse. » 

II. – Compléter cet amendement par l’alinéa suivant :  
« IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 

due concurrence par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. » 

Sous-amendement no 3779  présenté par M. Rambaud. 
I. – Après l’alinéa 28, insérer les quatre alinéas suivants : 
« Art. L. 422–22–2. – Par dérogation aux dispositions de 

l’article L. 422–22, les catégories de passagers suivantes sont 
exemptées de la taxe de solidarité :  

« 1° Les étudiants ayant leur résidence principale en Corse, 
inscrits dans un établissement d’enseignement supérieur situé 
sur le continent ; 

« 2° Les résidents corses se déplaçant sur le continent pour 
des raisons médicales. » 

« Un décret en Conseil d’État précise les modalités d’appli
cation de l’exonération de la taxe de solidarité sur le transport 
aérien pour les étudiants ayant leur résidence principale en 
Corse et inscrits dans un établissement d’enseignement 
supérieur situé sur le continent, ainsi que pour les résidents 
corses se déplaçant pour des raisons médicales. Ce décret fixe 
notamment les conditions de présentation et de vérification 
des justificatifs nécessaires, la procédure applicable aux 
compagnies aériennes et les sanctions éventuelles en cas de 
manquement à ces obligations. » 

II. – Compléter cet amendement par l’alinéa suivant : 
« IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 

due concurrence par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabac prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur le siens et services. » 

Sous-amendement no 3747  présenté par M. Eskenazi et 
Mme Sas. 

I. – Après l’alinéa 28, insérer l’alinéa suivant : 
« 6° L’article L. 422–30 est complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 
« Les embarquements et débarquements en départements, 

régions et collectivités d’outre-mer au sens des articles 72–3 
et 73 de la Constitution, ainsi que les embarquements en 
collectivité territoriale de Corse au sens de l’article 72–1 de la 
Constitution, sont exonérés du tarif de solidarité prévu au 2° 
de l’article L. 422–20. Les modalités de cette exonération 
sont fixées par décret. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Sous-amendement no 3720  présenté par M. Mathiasin, 
M. Bataille, M. Bruneau et M. Mazaury. 

I. – Rédiger ainsi l’alinéa 30 :  

« Le tarif mentionné au 1° de l’article L. 422–22–1 est fixé 
à un euro dans les collectivités mentionnées aux 1° à 4° de 
l’article L. 422–16 du code des impositions sur les biens et 
services, dans les territoires mentionnés à l’article 72–3 de la 
Constitution et en Corse. » 

II. – Compléter cet amendement par l’alinéa suivant :  

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Sous-amendement no 3790  présenté par Mme Reid Arbelot 
et M. Tjibaou. 

I. – À l’alinéa 30, substituer aux mots :  

« à 4° »  

les mots : 

« et 2° ». 

II. – En conséquence, compléter cet amendement par 
l’alinéa suivant : 

« Pour les collectivités mentionnées aux 3° et 4° du même 
article, le tarif de solidarité applicable est celui fixé avant 
l’adoption de la loi no          du          de finances pour 2025. » 

III. – Compléter cet amendement par l’alinéa suivant : 

« IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 
due concurrence par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. » 

Sous-amendement no 3712  présenté par M. Colombani, 
M. Lenormand, M. Bataille, M. Bruneau, M. Mathiasin et 
Mme Youssouffa. 

I. – Compléter cet amendement par les deux alinéas 
suivants : 

« IV. – Après le c du 2° de l’article L. 422–40 du code des 
impositions sur les biens et services, insérer l’alinéa suivant : 

« d) À la collectivité de Corse ; » 

II. – Compléter cet amendement par l’alinéa suivant :  

« IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 
due concurrence par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. » 
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Sous-amendement no 3721  présenté par M. Mathiasin, 
M. Bataille, M. Bruneau et M. Mazaury. 

I. – Compléter cet amendement par les trois alinéas 
suivants : 

« IV. – Après le c du 2° de l’article L. 422–40 du code des 
impositions sur les biens et services, insérer les deux alinéas 
suivants : 

« d) À l’Agence de l’Outre-mer pour la mobilité 
(LADOM) ; 

« e) À l’Office des transports de la Corse (OTC) ; » 
II. – Compléter cet amendement par l’alinéa suivant :  
« IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 

due concurrence par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. » 

Sous-amendement no 3722  présenté par M. Mathiasin, 
M. Bataille, M. Bruneau et M. Mazaury. 

I. – Compléter cet amendement par les trois alinéas 
suivants : 

« IV. – Après le c du 2° de l’article L. 422–40 du code des 
impositions sur les biens et services, insérer les deux alinéas 
suivants : 

« d) À l’Agence de l’Outre-mer pour la mobilité 
(LADOM) à hauteur de la fraction résultant des vols entre 
le territoire hexagonal et l’un des territoires mentionnés à 
l’article 72–3 de la Constitution ; 

« e) À l’Office des transports de la Corse (OTC) à hauteur 
de la fraction résultant des vols entre le territoire hexagonal et 
la Corse ; » 

II. – Compléter cet amendement par l’alinéa suivant :  
« V. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. » 

Sous-amendement no 3714  présenté par M. Colombani, 
M. Lenormand, M. Bataille, M. Bruneau, M. Mathiasin et 
Mme Youssouffa. 

I. – Compléter cet amendement par les deux alinéas 
suivants : 

« IV. – Après le c du 2° de l’article L. 422–40 du code des 
impositions sur les biens et services, insérer l’alinéa suivant : 

« d) Par dérogation aux dispositions qui précèdent, le 
produit du 1° de l’article L. 422–22–1 du même code est 
affectée à la collectivité de Corse ; » 

II. – Compléter cet amendement par l’alinéa suivant :  
« IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 

due concurrence par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. » 

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 3752 rectifié  présenté par 
M. Marcangeli, M. Albertini, M. Alfandari, Mme Colin- 
Oesterlé, Mme Gérard, M. Lemaire, Mme Lise Magnier, 
M. Patrier-Leitus, M. Portarrieu, M. Roseren et 
M. Thiébaut et no 3793  présenté par Mme Reid Arbelot. 

Compléter cet amendement par l’alinéa suivant :  

« IV. – Le 4° du I s’applique pour une durée d’un an, à 
compter du 1er janvier 2025 et jusqu’au au 31 décembre 
2025 ». 

Sous-amendement no 3765  présenté par M. Gumbs. 

Compléter cet amendement par l’alinéa suivant : 

« IV. – Le 4° du I s’applique pour une durée d’un an, à 
compter du 1er janvier 2025. » 

Sous-amendement no 3725 rectifié  présenté par M. Lenor
mand, M. Bataille, M. Bruneau et M. Mazaury. 

Compléter cet amendement par les trois alinéas suivants : 

« IV. – Par exception, les dispositions des I et II du présent 
article ne s’appliquent pas pour les vols en provenance et à 
destination de la Corse, de la Nouvelle-Calédonie et des 
territoires ultramarins régis par les articles 73 et 74 de la 
Constitution.  

« Les notions de provenance et de destination sont enten
dues au sens des points d’embarquement initiaux et des 
points de débarquement finaux, mentionnés à 
l’article L. 422–22–1, situés sur les territoires de la Collecti
vité de Corse, de la Nouvelle-Calédonie et des territoires 
ultramarins sus mentionnés. » 

« V. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. » 

Sous-amendement no 3723 rectifié  présenté par M. Castel
lani, M. Bataille, M. Bruneau et M. Mazaury. 

I. – Compléter cet amendement par les deux alinéas 
suivants : 

« IV. – Par exception, les I et II du présent article ne 
s’appliquent pas pour les vols en provenance et à destination 
de la Corse.  

« Il est entendu par les vols en provenance et à destination 
de la Corse, les vols dont le point d’embarquement initial et 
le point de débarquement final, mentionnés à l’article L. 422– 
22–1 se trouvent sur le territoire de la collectivité de Corse. » 

II. – Compléter cet amendement par l’alinéa suivant :  

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Sous-amendement no 3797  présenté par Mme K/Bidi, 
M. Castor, Mme Bourouaha, M. Bénard, M. Chassaigne, 
Mme Faucillon, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, 
M. Maurel, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, 
Mme Reid Arbelot, M. Rimane, M. Sansu et M. Tjibaou. 

Compléter cet amendement par l’alinéa suivant : 

« IV. – Les recettes issues de la hausse du tarif de solidarité 
sur les billets d’avions sont reversées à l’agence de l’outre-mer 
pour la mobilité à hauteur minimum de 20 millions 
d’euros ». 
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Amendement no 2899  présenté par Mme Le Feur, 
M. Eskenazi, M. Ott, M. Brosse, M. Rousset, Mme Violland, 
M. Olive, M. Cosson, Mme Voynet et Mme Garin. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  

Le code des impositions sur les biens et services est ainsi 
modifié :  

I. – L’article L. 422–15 est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, le mot : « deux » est remplacé par le 
mot : « trois » ; 

2° Après le 1° il est inséré un 1° bis ainsi rédigé : 

« 1° bis les destinations non européennes proches qui 
comprennent les territoires des États dont le principal 
aérodrome desservant sa capitale est situé à une distance 
inférieure à 5 000 kilomètres de l’aéroport Paris-Charles de 

Gaulle et qui ne relèvent pas du 1° du présent article. La liste 
de ces États est constatée par arrêté du ministre chargé de 
l’aviation civile ; » 

3° Au 2°, après la référence : « 1° », sont insérés les mots : 
« et du 1° bis ». 

II. – Au début de la dernière ligne de la première colonne 
de l’article L. 422–21, sont ajoutés les mots : « non 
européenne proche et ». 

III. – L’article L. 422–22 est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa, les mots : « par arrêté conjoint du 

ministre chargé du budget et du ministre chargé de l’aviation 
civile dans les limites inférieures et supérieures suivantes, qui 
sont fonction de la destination finale du passager » sont 
remplacés par les mots : « en fonction de la destination 
finale et de la distance parcourue par le passager, du type 
de transport » ; 

2° Le tableau au deuxième alinéa est ainsi rédigé : 
«    

DESTINATION FINALE  TYPE DE SERVICE COMMERCIAL TARIF (€)  

Européenne ou assimilée Aucun service additionnel 15 

Européenne ou assimilée Présence de services additionnels dans le cadre d’un service 
régulier de transport aérien public 

29 

Européenne ou assimilée Service non régulier de transport aérien public de moins de 
vingt passagers 

600 

Non européenne proche Aucun service additionnel 15 

Non européenne proche Présence de services additionnels dans le cadre d’un service 
régulier de transport aérien public 

71 

Non européenne proche Service non régulier de transport aérien public de moins de 
vingt passagers 

1 500 

Tierce Aucun service additionnel 39 

Tierce Présence de services additionnels dans le cadre d’un service 
régulier de transport aérien public 

103 

Tierce Service non régulier de transport aérien public de moins de 
vingt passagers 

1 500  

». 

Amendement no 2900  présenté par Mme Le Feur, 
M. Eskenazi, M. Ott, M. Brosse, M. Rousset, Mme Violland, 
M. Olive, M. Cosson, Mme Voynet et Mme Garin. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  

Le code des impositions sur les biens et services est ainsi 
modifié :  

I. – L’article L. 422–15 est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, le mot : « deux » est remplacé par le 
mot : « trois » ; 

2° Après le 1° il est inséré un 1° bis ainsi rédigé : 

« 1° bis les destinations non européennes proches qui 
comprennent les territoires des États dont le principal 
aérodrome desservant sa capitale est situé à une distance 
inférieure à 5 000 kilomètres de l’aéroport Paris-Charles de 

Gaulle et qui ne relèvent pas du 1° du présent article. La liste 
de ces États est constatée par arrêté du ministre chargé de 
l’aviation civile ; » 

3° Au 2°, après la référence : « 1° », sont insérés les mots : 
« et du 2° ». 

II. – Au début de la dernière ligne de la première colonne 
de l’article L. 422–21, sont ajoutés les mots : « non 
européenne proche et ». 

III. – L’article L. 422–22 est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa, les mots : « par arrêté conjoint du 

ministre chargé du budget et du ministre chargé de l’aviation 
civile dans les limites inférieures et supérieures suivantes, qui 
sont fonction de la destination finale du passager » sont 
remplacés par les mots : « en fonction de la destination 
finale et de la distance parcourue par le passager, du type 
de transport » ; 

2° Le tableau au deuxième alinéa est ainsi rédigé : 
«   
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DESTINATION FINALE TYPE DE SERVICE COMMERCIAL TARIF (€)  

Européenne ou assimilée Aucun service additionnel 15 

Européenne ou assimilée Présence de services additionnels dans le cadre d’un service 
régulier de transport aérien public 

29 

Non européenne proche Aucun service additionnel 15 

Non européenne proche Présence de services additionnels dans le cadre d’un service 
régulier de transport aérien public 

71 

Tierce Aucun service additionnel 39 

Tierce Présence de services additionnels dans le cadre d’un service 
régulier de transport aérien public 

103  

». 

Amendement no 780  présenté par Mme Reid Arbelot, 
M. Castor, Mme K/Bidi, Mme Lebon, M. Maillot, 
M. Nadeau, M. Rimane, M. Tjibaou, Mme Bourouaha, 
M. Bénard, M. Chassaigne, Mme Faucillon, M. Lecoq, 
M. Maurel, M. Monnet, M. Peu et M. Sansu. 

Après l’article 26, insérer la division et l’intitulé suivants : 
I. – La section 2 du chapitre II du titre II du livre IV du 

code des impositions sur les biens en services est ainsi 
modifiée : 

1° – Le 1° de l’article L. 422–15 est ainsi modifié :  

a) Au premier alinéa, les mots : « et assimilées, » sont 
supprimés ; 

b) À la fin du a, les mots : « et les territoires mentionnés à 
l’article 72–3 de la Constitution » sont supprimés. 

II. – La deuxième ligne du tableau au deuxième alinéa de 
l’article L. 422–21 est ainsi modifié :  

1° À la seconde ligne de la première colonne, les mots : « ou 
assimilée » sont supprimés ; 

2° À la fin, est ajoutée une ligne ainsi rédigée : 

«    

Territoires mentionnés à l’article 72-3 de la Constitution 4,66  

». 

III. – Le tableau au deuxième alinéa de l’article L. 422–22 
est ainsi modifié :  

1° À la deuxième ligne de la première colonne, les mots : 
« ou assimilée » sont supprimés ; 

2° À la fin, sont ajoutées deux lignes ainsi rédigées :  

«    

Territoires mentionnés à l’article 72-3 de la 
Constitution 

Aucun service additionnel 1,13 2,63 

Territoires mentionnés à l’article 72-3 de la 
Constitution 

Présence de services additionnels 11,27 20,27  

». 
IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 521  présenté par M. Maillot, Mme K/Bidi, 
Mme Lebon, Mme Bourouaha, M. Bénard, M. Castor, 
M. Chassaigne, Mme Faucillon, M. Lecoq, M. Maurel, 
M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, Mme Reid Arbelot, 
M. Rimane, M. Sansu et M. Tjibaou. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
I. – La sous-section 1 de la section 2 du chapitre II du 

titre II du livre IV du code des impositions sur les biens et 
services est complétée par un article L. 422–16–1 ainsi 
rédigé :  

« Art. L. 422–16–1. – Ne sont pas assujettis à la présente 
taxe les embarquements dans un des territoires mentionnés 
aux deuxième à cinquième alinéas de L. 422–16, à 

l’article L. 112–4, à l’article 74 de la Constitution, ainsi 
que la Corse, et ayant pour destination finale un autre de 
ces mêmes territoires. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 2690  présenté par M. Lenormand, 
M. Bataille, M. Colombani, M. Mathiasin, M. Mazaury, 
M. Molac, Mme Sanquer, M. Serva et M. Taupiac. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
I. – L’article L. 422–20 du code des impositions sur les 

biens et services est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« Par dérogation, à compter du 1er janvier 2025, pour 

chaque embarquement constitutif d’un fait générateur au 
départ de l’une des collectivités régies par les articles 73 
et 74 de la Constitution, ainsi qu’au départ de la Corse, 
vers des destinations « voisines », situées dans leur proximité 
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géographique, à savoir, s’agissant des États à moins de 
1 000 km de leurs frontières, il est appliqué un taux réduit 
de la taxe sur le « tarif de l’aviation civile ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

III. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour 
l’État, par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les 
tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 2633  présenté par M. Lenormand, 
M. Bataille, M. Castellani, M. Colombani, M. Mathiasin, 
Mme Sanquer, M. Serva, Mme Youssouffa, M. Bruneau, 
Mme de Pélichy, M. Favennec-Bécot, Mme Froger, 
M. Habib, M. Huwart, M. Mazaury, M. Molac, 
M. Naegelen, M. Panifous, M. Taupiac et M. Viry. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
L’article L. 422–20 du code des impositions sur les biens et 

services est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Par dérogation, à compter du 1er janvier 2025, chaque 

embarquement constitutif d’un fait générateur au départ ou à 
destination de l’une des collectivités régies par les articles 73 
et 74 de la Constitution, ainsi qu’au départ ou à destination 
de la Corse est assujetti à la taxe au tarif défini au 4° et est 
exonéré des tarifs mentionnés au 1° à 3°. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

III. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour 
l’État, par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les 
tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 3175  présenté par M. Bouloux, M. Saint- 
Pasteur, M. Benbrahim, M. Courbon, M. Barusseau, 
M. Baptiste, Mme Battistel, M. Baumel, M. Philippe Brun, 
Mme Mercier, Mme Allemand, M. Aviragnet, Mme Bellay, 
M. Califer, Mme Capdevielle, M. Christophle, M. David, 
M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, 
M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, 
Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, Mme Santiago, 
M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault- 
Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
Le code des impositions sur les biens et services est ainsi 

modifié : 
1° L’article L. 422–20 est complété par un 5° ainsi rédigé : 

« 5° Le tarif de la taxe sur les jets privés déterminé dans les 
conditions prévues à l’article L. 422–24–1. » ; 

2° Après l’article L. 422–24, il est inséré un article L. 422– 
24–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 422–24–1. – La circulation d’aéronefs privés 
pouvant transporter moins de vingt–cinq passagers et dont 
le poids à vide est inférieur à trente tonnes, à l’exception des 
aéronefs individuels de plaisance avec un poids maximum au 
décollage inférieur à deux tonnes, est soumise à une taxe 
assise sur le volume d’émissions de dioxyde de carbone lors 
du survol de l’espace aérien national et des espaces aériens 
placés sous juridiction française. Le tarif de la taxe est initia
lement fixé à 100 euros par tonne émise. Il est révisé annuel
lement par décret en fonction de la variation de l’indice 
moyen annuel des prix à la consommation hors tabac et 
des objectifs de lutte contre le dérèglement climatique. 

« Sont exonérés les vols exécutés par des aéronefs d’État et 
militaires, affectés à un service public, ainsi que ceux effectués 
par des aéronefs affectés à une mission de service public, de 
recherche, de sauvetage, de sécurité civile, de lutte contre les 
incendies, sanitaire, médicale, d’instruction, d’essai ou effec
tués par des aéronefs individuels de plaisance ayant un poids 
maximum au décollage de deux tonnes dans le cadre des 
activités d’un aéroclub. » 

Amendement no 1089  présenté par M. Rimane, 
Mme Bourouaha, M. Bénard, M. Castor, M. Chassaigne, 
Mme Faucillon, Mme K/Bidi, Mme Lebon, M. Lecoq, 
M. Maillot, M. Maurel, M. Monnet, M. Peu, M. Nadeau, 
Mme Reid Arbelot, M. Sansu et M. Tjibaou. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
I. – À l’article L.422-27 du code des impositions sur les 

biens et services, après le mot : « embarquements », sont 
insérés les mots : « dans les collectivités régies par l’article 73 
de la Constitution, ». 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du 
titre Ier du livre III du code des impositions sur les biens et 
services. 

Amendement no 2969  présenté par M. William, 
M. Baptiste, Mme Bellay et M. Califer. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
I – L’article L. 422–46 du code des impositions sur les 

biens et services est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« 3° Est également exonéré du tarif unitaire mentionné 

au 1° de l’article L. 422–45 tout embarquement de marchan
dises alimentaires et produits de première nécessité au départ 
du territoire hexagonal et à destination des territoires des 
collectivités régies par les dispositions des articles 73 et 74 
de la Constitution. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 2361  présenté par M. Le Coq, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
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M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
Le chapitre II du titre II du livre IV du code des imposi

tions sur les biens et services est complété par une section 5 
ainsi rédigée : 

« Section 5 : Taxe annuelle sur les aéronefs équipés d’un 
moteur à réaction à usage personnel 

« Art. L. 422-58. – Tout aéronef équipé d’un moteur à 
réaction, à l’exception des hélicoptères, utilisé pour au moins 
une navigation aérienne, dans l’année de l’imposition, par 
son propriétaire ou la personne physique ou morale qui peut 
l’utiliser à la suite d’une location où à un autre titre, à des fins 
autres que commerciales et, en particulier, autres que le 
transport de personnes ou de marchandises ou la prestation 
de services à titres onéreux ou pour les besoins des autorités 
publiques, est soumis au paiement d’une taxe annuelle, à la 
charge de son propriétaire, au 31 décembre de l’année consi
dérée. 

« Art. L. 422-59. – Le tarif de la taxe annuelle définie à la 
présente section est égal aux montants suivants :  

Puissance (en kilowatts)  Tarif (en euros)  

750 kW à 999 kW 1 000 

1 000 kW à 1 199 kW 5 000 

1 200 kW à 1 499 kW 10 000 

1 500 kW et plus 50 000  

« À compter de l’année 2026, ce tarif est indexé sur l’infla
tion dans les conditions prévues par la sous-section 2 de la 
section 1 du présent chapitre. 

« Art. L. 422-60. – Les règles relatives au contrôle, au 
recouvrement et au contentieux de la taxe annuelle sur les 
aéronefs à usage personnel sont déterminées par les disposi
tions du titre VIII du livre premier du présent code. » 

Amendement no 1800  présenté par M. Bouloux, M. Saint- 
Pasteur, M. Benbrahim, M. Courbon, M. Barusseau, 
M. Baptiste, Mme Battistel, M. Baumel, M. Philippe Brun, 
Mme Mercier, Mme Allemand, M. Aviragnet, Mme Bellay, 
M. Califer, Mme Capdevielle, M. Christophle, M. David, 
M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, 
M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, 
Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, Mme Santiago, 

M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault- 
Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot, M. William 
et les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
Le paragraphe 2 de la sous-section 3 de la section 2 du 

chapitre III du titre II du livre IV du code des impositions 
pour les biens et services est ainsi modifié : 

1° L’article L. 423–22 est complété par un 3° ainsi rédigé : 
« 3° Un terme déterminé dans les conditions prévues à 

l’article L. 423–25–1. » ; 
2° À la fin, il est ajouté un article L. 423–25–1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 423–25–1. – La présence dans les espaces 

maritimes relevant de la souveraineté ou de la juridiction 
de la République française d’un engin flottant privé armé 
pour la navigation maritime à usage professionnel ou 
personnel hors transport de marchandises est soumise à 
une taxe supplémentaire en fonction des émissions de 
dioxyde de carbone lorsque l’engin flottant armé est d’une 
longueur de coque supérieure ou égale à vingt mètres et d’une 
puissance propulsive nette maximale supérieure ou égale à 
750 kilowatts. Le tarif de la taxe, révisé annuellement par 
décret en fonction de la variation de l’indice moyen annuel 
des prix à la consommation hors tabac et des objectifs de lutte 
contre le dérèglement climatique, est initialement fixé 
à 100 euros par tonne émise. 

« Sont exonérés les trajets effectués par les engins flottants 
d’État ou militaires, affectés à un service public, ainsi que 
ceux effectués dans le cadre d’une mission de service public, 
de recherche, de sauvetage, de sécurité civile, de lutte contre 
les incendies, sanitaire, médicale, d’instruction ou d’essai. » 

Amendement no 2337  présenté par M. Coquerel, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, 
Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, 
Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
Le paragraphe 2 de la sous-section 3 de la section 2 du 

chapitre III du titre II du livre IV code des impositions sur les 
biens et services est ainsi modifié : 

1° L’article L. 423–22 est complété par un 3° ainsi rédigé : 
« 3° Un terme déterminé dans les conditions prévues à 

l’article L. 423–25 bis. » ; 
2° Après l’article L. 423–25, il est inséré un article L. 423– 

25–1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 423–25–1. – La présence dans les espaces 

maritimes relevant de la souveraineté ou de la juridiction 
de la République française d’un engin flottant privé armé 
pour la navigation maritime à usage professionnel ou 
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personnel hors transport de marchandises est soumise à une 
taxe supplémentaire en fonction des émissions de dioxyde de 
carbone lorsque l’engin flottant armé est d’une longueur de 
coque supérieure à 40 mètres. Le tarif de la taxe est fixé à 
44,6 euros par tonne émise. » 

Amendement no 3178  présenté par M. Bouloux, M. Saint- 
Pasteur, M. Benbrahim, M. Courbon, M. Barusseau, 
M. Baptiste, Mme Battistel, M. Baumel, M. Philippe Brun, 
Mme Mercier, Mme Allemand, M. Aviragnet, Mme Bellay, 
M. Califer, Mme Capdevielle, M. Christophle, M. David, 
M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, 
M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, 
Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, Mme Santiago, 
M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault- 
Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
I. – Le paragraphe 2 de la sous–section 3 de la section 2 du 

chapitre III du titre II du livre IV du code des impositions 
sur les biens et services est complété par un article L. 423– 
25–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 423-25-1. – Tout navire de croisière défini à 
l’article L. 5000–5 du code des transports, entrant dans les 
eaux territoriales françaises, est soumis à une taxe. 

« Le montant de cette taxe est fixé à 100 euros par tonne de 
dioxyde de carbone émise par le navire. Par dérogation, il est 
fixé à 10 000 euros par tonne de dioxyde de carbone émise 
par le navire dans les eaux territoriales françaises de l’Antarc
tique telles que définies à l’article L. 711–1 du code de 
l’environnement. 

« Sont exonérés les engins flottants d’État ou militaires, 
affectés à un service public, ainsi que ceux effectuant une 
mission de service public, de recherche, de sauvetage, de 
sécurité civile, de lutte contre les incendies, sanitaire, 
médicale, d’instruction ou d’essai. » 

II. – L’article L. 5000-5 du code des transports est 
complété par un 3° ainsi rédigé : 

« 3° Pour les navires de croisière dont la longueur est 
supérieure à 150 mètres et d’une puissance propulsive 
nette maximale supérieure ou égale à 7 350 kilowatts qui 
proposent un service de transport par mer ou par voie de 
navigation intérieure exploité exclusivement à des fins de 
plaisance ou de loisirs, complété par un hébergement et 
d’autres prestations, consistant en plus de deux nuitées à 
bord. » 

Amendement no 2586  présenté par M. Davi, M. Amirshahi, 
Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, 
Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 

Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, 
M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  

I. – Après l’article L. 5000–2–2 du code des transports, il 
est inséré un article L. 5000–2–3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 5000–2–3. – Un navire de croisière est un navire 
proposant un service de transport par mer ou par voie de 
navigation intérieure exploité exclusivement à des fins de 
plaisance ou de loisirs, complété par un hébergement et 
d’autres prestations, consistant en plus de deux nuitées à 
bord. » 

II. – Le chapitre III du titre III du livre III de la deuxième 
partie du code général des collectivités territoriales est 
complété par une section 16 ainsi rédigée : 

« Section 16 

« Redevance de séjour dans les ports 

« Art. L. 2333–98. – Il est institué au profit des communes 
littorales, au sens de l’article L. 321–2 du code de l’environ
nement, une redevance de séjour dans les ports. 

« Art. L. 2333–99. – I. – La redevance de séjour dans les 
ports est due par les personnes suivantes : 

« 1° Le propriétaire d’un navire de croisière, au sens de 
l’article L. 5000–2–3 du code des transports, ou tout autre 
organisme ou personne tel que l’armateur gérant ou l’affré
teur coque nue auquel le propriétaire du navire a confié la 
responsabilité de l’exploitation du navire, qui héberge à titre 
onéreux des personnes qui ne sont pas domiciliées dans la 
commune et qui n’y possèdent pas de résidence à raison de 
laquelle elles sont redevables de la redevance d’habitation. ; 

« 2° Le propriétaire d’un navire de plaisance de longueur de 
coque supérieure à 24 mètres et de jauge brute inférieure à 
3 000 qui n’est pas domicilié dans la commune. 

« II. – Le tarif de la redevance de séjour dans les ports est 
fixé par unité de capacité d’accueil du navire à 3,00 € sans 
nuitée et 4,00 € par nuitée passée au port. 

« III. – La redevance de séjour dans les ports est assise sur 
la capacité d’accueil du navire donnant lieu au versement de 
la redevance et le nombre de nuitées comprises à la fois dans 
la période d’utilisation du navire imposable et dans la période 
de perception de la redevance mentionnée à l’article L. 2333– 
98. 

« Le montant de la redevance due par chaque redevable est 
égal au produit des éléments suivants : 

« 1° Le nombre d’unités de capacité d’accueil du navire 
donnant lieu au versement de la redevance ; 

« 2° Le tarif de la redevance fixé en application du II ; 

« 3° Le nombre de nuitées comprises à la fois dans la 
période d’ouverture ou de mise en location de l’hébergement 
dans le navire imposable et dans la période de perception de 
la redevance. 

« Art. L. 2333–100. – I. – Les personnes mentionnées 
au I de l’article L. 2333–99 sont tenues de faire une décla
ration à la mairie au plus tard un mois avant chaque période 
de perception. Sur cette déclaration figurent la période 
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d’ouverture ou de mise en location, la capacité d’accueil de 
l’établissement, déterminée en nombre d’unités conformé
ment au présent article et l’adresse du port. 

« Les personnes mentionnées au I de l’article L. 2333–99 
versent au comptable public assignataire de la commune le 
montant de la redevance calculée en application du même 
article L. 2333–99. 

« II. – Le défaut de production dans le délai prescrit de la 
déclaration prévue au I du présent article entraîne l’applica
tion d’une amende pouvant aller jusqu’à 200 000 € sans être 
inférieure à 100 000 €. Les omissions ou inexactitudes 
constatées dans la même déclaration entraînent l’application 
d’une amende de 90 000 € par omission ou inexactitude. 

« Le fait, pour les personnes mentionnées au I de 
l’article L. 2333–99, de ne pas avoir acquitté le montant 
de la redevance de séjour dans les ports due dans les condi
tions et délais prescrits au I entraîne l’application d’une 
amende pouvant aller jusqu’à 200 000 € sans être inférieure 
à 100 000 €. 

« Les amendes prévues au présent article sont prononcées 
par le président du tribunal de grande instance, statuant en la 
forme des référés, sur demande de la commune ayant institué 
la redevance de séjour dans les ports. Le produit des amendes 
est versé à la commune. Le tribunal de grande instance 
compétent est celui dans le ressort duquel est située la 
commune. 

« III. – Le montant des redevances acquittées est contrôlé 
par la commune. Le maire et les agents commissionnés par 
lui peuvent procéder à la vérification des déclarations 
produites par les personnes mentionnées au I de 
l’article L. 2333–99, chargées de la perception de la 
redevance. 

« À cette fin, il peut demander à toute personne respon
sable de la perception de la redevance la communication des 
pièces comptables s’y rapportant. 

« IV. – En cas de défaut de déclaration, d’absence ou de 
retard de paiement de la redevance de séjour dans les ports, le 
maire adresse, aux personnes mentionnées au I de 
l’article L. 2333–99, une mise en demeure par lettre recom
mandée avec demande d’avis de réception. 

« Faute de régularisation dans le délai de trente jours 
suivant la notification de cette mise en demeure, un avis 
de taxation d’office motivé est communiqué au redevable 
trente jours au moins avant la mise en recouvrement de 
l’imposition. Tout retard dans le versement du produit de 
la redevance donne lieu à l’application d’un intérêt égal à 
0,20 % par mois de retard. 

« Les conditions d’application du présent article sont préci
sées par décret en Conseil d’État. 

« V. – Les contentieux relatifs à la redevance de séjour 
dans les ports sont présentés et jugés comme en matière de 
droits d’enregistrement, de redevance de publicité foncière, 
de droits de timbre, de contributions indirectes et de 
redevances assimilées à ces droits ou contributions. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 1227  présenté par M. Le Fur, 
Mme Corneloup, M. Bazin, M. Ray, M. Brigand et 
Mme Tabarot, no 2165  présenté par M. Lopez-Liguori, no  

2876  présenté par M. Castellani, M. Bataille, M. Bruneau, 
M. de Courson, M. Favennec-Bécot, Mme Froger, M. Habib, 
M. Huwart, M. Lenormand, M. Mathiasin, M. Mazaury, 
M. Molac, M. Naegelen, M. Panifous, Mme Sanquer, 

M. Taupiac, M. Viry et Mme Youssouffa et no 2877  présenté 
par Mme Pirès Beaune, M. Philippe Brun, Mme Jourdan, 
Mme Godard, Mme Karamanli, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Hadizadeh, M. Emmanuel Grégoire, M. Faure, 
M. Gokel, M. Baptiste, Mme Keloua Hachi, M. Garot, 
M. Hablot, Mme Got, Mme Céline Hervieu, M. Guedj, 
M. Hollande, M. Baumel, M. Bouloux, Mme Allemand, 
M. Aviragnet, M. Benbrahim, M. Eskenazi, M. Echaniz, 
M. Fégné, M. Dufau, M. Lhardit, M. Leseul, Mme Mercier, 
M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, Mme Dombre Coste, 
Mme Diop, M. Delautrette, M. Delaporte, M. William, 
M. Califer, M. Vallaud, Mme Capdevielle, M. Pribetich, 
M. Christophle, M. Courbon, M. Potier, M. David, 
M. Pena, Mme Pic, M. Aurélien Rousseau, M. Proença, 
Mme Rossi, Mme Rouaux, Mme Récalde, M. Roussel, 
Mme Runel, Mme Thomin, M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, 
M. Saulignac, M. Simion, M. Barusseau, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, M. Vicot, Mme Bellay et 
Mme Battistel. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
À la fin du 2° de l’article L. 453–70 du code des imposi

tions sur les biens et services, le taux : « 3 % » est remplacé par 
le taux : « 5 % ». 

Amendement no 736  présenté par M. Fabrice Brun, 
M. Rolland, M. Bony, M. Jean-Pierre Vigier, Mme Frédé
rique Meunier, Mme Sylvie Bonnet, M. Cordier, 
M. Descoeur, Mme Petex et M. Le Fur. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
À la fin du 2° de l’article L. 453–70 du code des imposi

tions sur les biens et services, le taux : « 3 % » est remplacé par 
le taux : « 4 % ». 

Amendement no 1049  présenté par M. Jean- 
Philippe Tanguy et les membres du groupe Rassemblement 
national. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
Le chapitre III du titre V du livre IV du code des imposi

tions sur les biens et services est complété par une section 6 
ainsi rédigée : 

« Section 6 : Contribution sur l’utilisation des réseaux de 
communication par les fournisseurs de contenus internet 

« Art. L. 453–84. – Une contribution annuelle forfaitaire 
est acquittée par les personnes morales fournisseurs de 
contenu et d’applications qui font appel à un ou plusieurs 
intermédiaires pour acheminer leur contenu jusqu’aux utili
sateurs finaux. 

« Le montant de cette contribution est calculé sur la base 
du trafic provenant des fournisseurs de contenu et d’appli
cations et entrant soit directement, soit à travers leurs divers 
intermédiaires, à l’interconnexion d’accès des quatre princi
paux fournisseur d’accès à Internet français. 

« Cette contribution est fixée à 12 000 euros par 
Gigabits/sec d’utilisation annuelle moyenne de cette bande 
passante identifiée par l’Autorité de régulation des commu
nications électroniques, des postes et de la distribution de la 
presse dans les deux années précédant l’année fiscale de 
référence. 

« Cette contribution ne concerne que les fournisseurs de 
contenu et d’applications utilisant une bande passante 
moyenne annuelle supérieure à 1 gigabits par seconde. » 
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Amendement no 2732  présenté par M. Fugit, M. Buchou, 
M. Brosse, M. Fiévet et M. Frébault. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
La sous-section 1 de la section 1 du chapitre Ier du titre VII 

du livre IV du code des impositions sur les biens et services 
est complétée par un article L. 471–19–1 ainsi rédigé :  

« Art. L. 471–19–1. – Il est institué, à compter du 1er 

janvier 2025, une taxe sur les générateurs électriques à 
combustible fossile. 

« La taxe est due à l’achat du générateur électrique à 
combustible fossile. 

« Le fait générateur de la taxe intervient au moment de 
l’acquisition du produit. La taxe est alors exigible. 

« La taxe est définie par paliers de puissance en kilovol
tampère (kVA) pour les générateurs fonctionnant au diesel, 
au gaz naturel ou au propane et dont les modalités et les 
exemptions sont définies par décret. 

« Sont exonérés de cette taxe, les acquéreurs de générateurs 
fonctionnant avec une autre énergie que celles mentionnées 
au quatrième alinéa dont une liste est définie par décret. 

« La taxe est recouvrée et contrôlée selon des procédures 
déterminées par décret. » 

Amendement no 1129  présenté par M. Meurin. 
Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
I. – Au début de la sous-section unique de la section 1 du 

chapitre Ier du titre II du livre IV du code des impositions sur 
les biens et services, il est inséré un paragraphe 1–0 ainsi 
rédigé : 

« Paragraphe 1–0 : Les véhicules n’étant pas assujettis aux 
taxes prévues par le titre II du livre Ier 

« Les véhicules acquis par les services départementaux 
d’incendie et de secours pour assurer leurs missions 
prévues au chapitre IV du titre II du livre IV de la 
première partie du code général des collectivités territoriales 
ne sont soumis à aucune de ces taxes. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

III. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour 
l’État, par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les 
tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

IV. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 2917  présenté par M. Ciotti et les 
membres du groupe UDR. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
I. – Après l’article L. 151–2 du code monétaire et finan

cier, il est inséré un article L. 151–2–1 ainsi rédigé :  
« Art. L. 151–2–1. – Les mouvements de capitaux, les 

règlements de toute nature, l’exportation de l’or ainsi que 
tous autres mouvements matériels de valeurs entre la France 
et les pays désignés par le décret prévu à l’article L. 700–3 du 

code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 
sont soumis à une taxe de 33 % durant la période visée audit 
décret. 

« Un décret précise les modalités de déclaration et de 
perception de cette taxe. 

« Les infractions au présent article sont recherchées et 
réprimées en application des dispositions des articles 451 
à 459 du code des douanes. » 

II. – Après l’article L. 700–2 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile, il est inséré un 
article L. 700–3 ainsi rédigé :  

« Art. L. 700–3. – Lorsque, sur une période de trois mois, 
est constaté par le ministre de l’intérieur un taux de 
délivrance des documents de voyage inférieur à 90 % de la 
part des autorités d’un pays étranger saisies aux fins de 
reconduite à la frontière de ses ressortissants, la taxe prévue 
à l’article L. 151–2–1 du code monétaire et financier est 
instaurée par décret pris sur le rapport conjoint du 
ministre de l’intérieur et du ministère chargé des douanes. 

« Ce décret est pris pour une période de validité de trois 
mois et est renouvelable dans les conditions prévues au 
premier alinéa. » 

Amendement no 2322  présenté par M. Le Coq, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
Après l’article L. 122–4-3 du code de la voirie routière, il 

est inséré un article L. 122–4-4 ainsi rédigé : 
« Art. L. 122–4-4. – I. – Sur les sections d’autoroute 

soumises à péage définies à l’article L. 122–4, il est perçu à 
compter du 1er janvier 2025 une redevance additionnelle sur 
les externalités négatives pour les véhicules de transport de 
marchandises dont le poids total autorisé en charge est 
supérieur à trois tonnes et demie. 

« II. – Le montant de la une redevance additionnelle sur 
les externalités négatives est calculé conformément aux dispo
sitions de l’annexe 3 bis de la directive européenne 2011/76 
du 27 septembre 2011 relative à la redevance des poids lourds 
pour l’utilisation de certaines infrastructures. 

« III. – Le taux de cette redevance additionnelle est déter
miné chaque année par un arrêté conjoint des ministres 
chargés des transports et du budget. » 

Amendement no 1277  présenté par Mme Ozenne, 
M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
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Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, 
M. Lahais, M. Lucas-Lundy, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, 
M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
La section 2 du chapitre V du titre V du livre II du code 

rural et de la pêche maritime est complétée par un 
article L. 255–13–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 255–13–1. – I. – Il est perçu une taxe sur les 
matières fertilisantes mentionnées au 1° de l’article L. 255–1 
du présent code contenant de l’azote sous forme minérale de 
synthèse et bénéficiant d’une autorisation de mise sur le 
marché. 

« II. – Cette taxe est due chaque année par le titulaire de 
l’autorisation valide au 1er janvier de l’année d’imposition. 

« III. – Elle est assise, pour chaque matière mentionnée 
au I, sur le montant total, hors taxe sur la valeur ajoutée, des 
ventes réalisées au cours de l’année civile précédente, à 
l’exclusion des ventes des matières qui sont expédiées vers 
un autre État membre de l’Union européenne ou exportées 
hors de l’Union européenne. 

« IV. – Le taux de la taxe est fixé selon les modalités 
suivantes :  

Année d’imposition Taux  

2025 0,9 

2026 1,5 

2027 2,5 

À partir de 2028 3,5  

« Le taux est exprimé en pourcentage du chiffre d’affaires 
mentionné au III. 

« Le montant de la taxe est arrondi dans les conditions 
prévues à l’article 1724 du code général des impôts. 

« V. – La taxe est déclarée et liquidée par le redevable aux 
dates déterminées par arrêté du ministre chargé du budget. 
La périodicité des déclarations et paiements est au plus 
mensuelle et au moins annuelle. En cas de cessation d’activité 
du redevable, le montant dû au titre de l’année de cessation 
d’activité est établi immédiatement. La taxe est déclarée, 
acquittée et, le cas échéant, régularisée selon les modalités 
prévues pour la taxe sur la valeur ajoutée dont il est redevable 
ou, à défaut, dans les soixante jours suivant la cessation 
d’activité. 

« VI. – La taxe est recouvrée et contrôlée selon les mêmes 
procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, sûretés et 
privilèges que les taxes sur le chiffre d’affaires. Les réclama
tions sont présentées, instruites et jugées selon les règles 
applicables à ces mêmes taxes.  

« VII. – Lorsque le redevable n’est pas établi dans l’un des 
États membres de l’Union européenne ou dans l’un des États 
mentionnés au 1° du I de l’article 289 A du code général des 
impôts, il fait accréditer auprès du service des impôts compé
tent, dans les conditions prévues au IV du même article, un 
représentant assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée établi en 

France, qui s’engage, le cas échéant, à remplir les formalités 
au nom et pour le compte du représenté et à acquitter la taxe 
à sa place. 

« VIII. – Le I de l’article 1647 du code général des impôts 
n’est pas applicable à la taxe prévue au présent article. » 

Amendement no 980  présenté par M. Casterman et les 
membres du groupe Rassemblement national. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
Toute nouvelle évolution de taxe des barèmes en émissions 

de dioxyde de carbone doit s’évaluer au regard des émissions 
de CO2 selon la méthode dite WLTP, mais également en 
prenant en compte les émissions liées à la production et à 
l’importation d’un véhicule. 

Amendement no 2340  présenté par Mme Maximi, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
I. – Est créée une taxe kilométrique d’harmonisation 

environnementale. Son montant est proportionné à la 
distance parcourue par les produits importés, y compris 
pour les produits qui transitent par le territoire national, y 
compris maritime, sans faire l’objet d’une transaction sur ce 
territoire. 

II. – Un décret en Conseil d’État précise les modalités de 
cette taxe. 

Amendement no 3218  présenté par Mme Arrighi, 
M. Amirshahi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, 
Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, 
M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
I. – À partir du 1er janvier 2027, il est instauré une taxe, 

appelée taxe grands voyageurs aériens, sur les transports 
aériens de passagers mentionnés aux articles L. 422–13 à 
L. 422–40 du code des impositions sur les biens et services. 

II. – Le montant de cette taxe est déterminé en fonction 
du nombre de trajets aériens effectués par le passager au cours 
d’une année civile. Le barème et les modalités de calcul de 
cette taxe sont fixés par décret en Conseil d’État. 
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Amendement no 3273  présenté par Mme Simonnet, 
M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, 
M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, 
M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Taillé-Polian, 
M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
Les plateformes de mise en relation par voie électronique 

définies à l’article 242 bis du code général des impôts sont 
redevables d’une contribution. 

Le taux de cette contribution est fixé à 10 %.  
La contribution est assise sur l’ensemble des bénéfices 

réalisés dans les entreprises mentionnées au premier alinéa, 
réalisés en France ainsi que de ceux dont l’imposition est 
attribuée à la France par une convention internationale 
relative aux doubles impositions. 

Un décret en Conseil d’État fixe la date d’application du 
présent article. 

Amendement no 3438  présenté par M. Dufau, M. Saint- 
Pasteur, M. Benbrahim, M. Courbon, M. Barusseau, 
M. Baptiste, Mme Battistel, M. Baumel, M. Philippe Brun, 
Mme Mercier, M. Bouloux, Mme Allemand, M. Aviragnet, 
Mme Bellay, M. Califer, Mme Capdevielle, M. Christophle, 
M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, 
M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, Mme Santiago, 
M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault- 
Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
I. – À compter du 1er janvier 2025, toute entreprise qui 

bénéficie d’une prestation de transport commercialisée ou 
organisée par un prestataire au sens de l’article L. 1431–3 
du code des transports, ou qui réalise des livraisons pour son 
propre compte, est assujettie à une éco-contribution due à 
raison des gaz à effet de serre émis par le ou les modes de 
transport utilisés pour réaliser cette prestation. 

II. – Cette éco-contribution est assise sur la quantité de 
gaz à effet de serre émise pour réaliser les prestations de 
transport décrites au I, selon les modalités de calcul 
définies au deuxième alinéa du même article L. 1431–3. 
Dans le cadre d’un transport international, l’éco-contribu
tion est due sur la partie de la prestation de transport réalisée 
sur le territoire français. 

III. – Lorsque la personne morale recourt à un transpor
teur routier de marchandises ou à un commissionnaire de 
transport, ce dernier est tenu de faire apparaître le volume des 
émissions de gaz à effet de serre de l’opération sur la facture 
de transport. 

IV. – La valeur et la progression de l’éco-contribution sont 
identiques à celles fixées à la taxe intérieure de consommation 
pour les produits énergétiques mentionnée à l’article L. 312– 
48 du code des impositions sur les biens et services. 

V. – Pour cette éco-contribution, le redevable est tenu de 
faire une déclaration auprès du service des impôts dont il 
dépend, selon une périodicité fixée réglementairement. Les 
règles, conditions, garanties et sanctions prévues en matière 
de taxe sur la valeur ajoutée s’appliquent à cette contribution. 

VI. – Un décret en Conseil d’État précise les modalités 
d’application du présent article. 

Amendement no 3392  présenté par Mme Garin, Mme Sas, 
Mme Arrighi, M. Ben Cheikh, M. Lahais, M. Amirshahi, 
Mme Autain, Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, 
M. Fournier, M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Cathe
rine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lucas-Lundy, 
Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, 
Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 
Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Taver
nier, M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
Les entreprises dont l’écart de rémunération entre les 

femmes et les hommes, pour des emplois équivalents, 
dépasse 5 %, sont soumises à une contribution additionnelle 
fixée à 2 % de la masse salariale annuelle. Les recettes 
générées par cette contribution sont affectées au budget 
général de l’État. 

Amendement no 3394  présenté par Mme Garin, 
Mme Arrighi, Mme Sas, M. Ben Cheikh, M. Lahais, M. Amirs
hahi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, 
M. Fournier, M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Cathe
rine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lucas-Lundy, 
Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, 
Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 
Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Taver
nier, M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 26, insérer l’article suivant :  
Une taxe additionnelle est instaurée pour les entreprises qui 

ne respectent pas le quota de 40 % de femmes dans leurs 
conseils d’administration ou de surveillance, conformément à 
la loi no 2011–103 du 27 janvier 2011 relative à la représen
tation équilibrée des femmes et des hommes au sein des 
conseils d’administration et de surveillance et à l’égalité 
professionnelle. Cette taxe est fixée à 3 % de la masse salariale 
annuelle. Les recettes générées par cette taxe sont affectées au 
budget général de l’État. 

Article 27 

1 I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

2 1° À la première phrase du premier alinéa du I de 
l’article 44 duodecies et du deuxième alinéa de 
l’article 1383 H, l’année : « 2024 » est remplacée par 
l’année : « 2027 » ; 

3 2° L’article 44 quindecies A est ainsi modifié : 

4 a) Au A du I, la date : « 1er juillet 2024 » est remplacée 
par la date : « 1er janvier 2025 » ; 
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5 b) Au C du II, après le mot : « suivantes », sont insérés 
les mots : « ou qui sont membres d’un établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre dont au moins la moitié des communes est 
située dans un tel département » ; 

6 c) Le II est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

7 « F. – Le classement des communes mentionnées 
au II et III du présent article est applicable aux 
portions de territoire d’une commune nouvelle qui 
correspondent aux limites territoriales d’une ancienne 
commune classée en zone France ruralités revitalisation. 

8 « Par dérogation, le classement en zone France 
ruralités revitalisation s’applique à l’ensemble du terri
toire d’une commune nouvelle créée à compter du 1er 

janvier 2024, de moins de 30 000 habitants, lorsqu’elle 
inclut dans ses limites territoriales au moins une ancienne 
commune classée en zone France ruralités revitalisation et 
que les autres portions de son territoire sont considérées 
comme rurales au sens de la grille de densité établie par 
l’Institut national de la statistique et des études écono
miques. » ; 

9 d) le III est ainsi modifié : 

10 i) À la première phrase du premier alinéa, après le 
mot : « communes », sont insérés les mots : « rurales au 
sens de la grille de densité établie par l’Institut national 
de la statistique et des études économiques, » et après les 
mots : « à fiscalité propre », sont insérés les mots : « ou 
d’un bassin de vie » ; 

11 ii) À la seconde phrase du premier alinéa, après les 
mots : « à fiscalité propre », sont insérés les mots : « ou les 
bassins de vie » ; 

12 iii) À la première phrase du second alinéa, les mots : 
« des établissements publics de coopération intercommu
nale à fiscalité propre » sont supprimés et le mot : 
« décroissant » est remplacé par le mot : « croissant ». 

13 3° Au premier alinéa du I quinquies A de l’article 
1466 A, la date : « 30 juin 2024 » est remplacée par la 
date : « 31 décembre 2027 ». 

14 4° Au deuxième alinéa du I de l’article 1466 G, la 
date : « 1er juillet 2024 » est remplacée par la date : « 1er 

janvier 2025 ». 

15 II. – Au premier alinéa du VII de l’article 130 de la 
loi no 2006–1771 du 30 décembre 2006 de finances recti
ficative pour 2006, l’année : « 2026 » est remplacée par 
l’année : « 2027 ». 

16 III. – Les communes ne bénéficiant pas des disposi
tions de l’article 44 quindecies A du code général des 
impôts et classées en zone de revitalisation rurale 
mentionnée à l’article 1465 A du même code, dans sa 
rédaction antérieure à la loi no 2023–1322 du 
29 décembre 2023 de finances pour 2024, au 
30 juin 2024 ou bénéficiant à cette même date des 
effets de ce classement, en application de l’article 7 de 
la loi no 2016–1888 du 28 décembre 2016 de moderni
sation, de développement et de protection des territoires 
de montagne ou de l’article 27 de la loi no 2017–1837 du 
30 décembre 2017 de finances pour 2018, bénéficient 

des effets du classement en zone France ruralités revita
lisation mentionnée au II de l’article 44 quindecies A du 
code précité jusqu’au 31 décembre 2027. 

17 Le classement des communes bénéficiant des effets du 
classement en zone France ruralités revitalisation est 
applicable aux portions de territoire d’une commune 
nouvelle correspondant aux limites territoriales d’une 
ancienne commune classée ou bénéficiant des effets du 
classement en zone de revitalisation rurale au 
30 juin 2024. 

18 La liste des communes bénéficiant des effets du classe
ment en zone France ruralités revitalisation est établie par 
arrêté des ministres chargés des collectivités territoriales et 
du budget. 

19 IV. – Par dérogation au I de l’article 1639 A bis du 
code général des impôts, les communes mentionnées 
au b, au troisième alinéa du c du 2° du I et au III du 
présent article et leurs établissements publics de coopé
ration intercommunale à fiscalité propre peuvent 
délibérer jusqu’au 28 février 2025 afin d’instituer les 
exonérations prévues aux articles 1383 E, 1383 E bis, 
1383 K, 1407 et 1466 G et aux 1° et 2° du I de 
l’article 1464 D du même code à compter des imposi
tions établies au titre de 2025. 

20 V. – Pour l’application du III de l’article 1383 K du 
code général des impôts, les propriétaires des locaux 
situés dans les communes mentionnées au b, au troisième 
alinéa du c du 2° du I et au III du présent article souhai
tant bénéficier de l’exonération au titre de l’année 2025 
en font la demande accompagnée des éléments entrant 
dans le champ d’application de l’exonération au service 
des impôts du lieu de situation des biens au plus tard le 
5 mai 2025. 

21 Pour l’application du II de l’article 1466 G du même 
code et par dérogation à l’article 1477 dudit code, les 
entreprises situées dans les communes mentionnées 
au b, au troisième alinéa du c du 2° du I et au III du 
présent article souhaitant bénéficier de l’exonération au 
titre de 2025 en font la demande accompagnée des 
éléments entrant dans le champ d’application de l’exoné
ration au service des impôts dont relève chacun de leurs 
établissements concernés au plus tard le 5 mai 2025. 

22 À défaut de demande dans le délai prévu aux deux 
premiers alinéas du présent V, l’exonération n’est pas 
accordée pour la cotisation foncière des entreprises et la 
taxe foncière sur les propriétés bâties établies au titre 
de 2025. 

23 VI. – A. – Les b et c du 2°, le 3° du I et le III 
s’appliquent à compter du 1er juillet 2024. 

24 B. – Le d du 2° du I s’applique à compter du 1er 

janvier 2025. 

25 C. – Pour l’application au 1er janvier 2025 des 
articles 1383 K et 1466 G du code général des impôts, 
les délibérations des communes et de leurs établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
classés en zone France ruralités revitalisation « plus » 
définies au III de l’article 44 quindecies A du même 
code sont prises dans les quatre–vingt–dix jours suivant 
la publication de l’arrêté fixant la liste des communes 
classées en zone France ruralités revitalisation « plus ». 
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26 D. – Pour la détermination du classement des 
communes en 2025, par dérogation à la dernière 
phrase du dernier aliéna du IV de l’article 44 quindecies A 
du code général des impôts, pour l’application du b du 2° 
du I du présent article, le périmètre des établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
est celui arrêté au 1er janvier 2024. 

Amendement no 2808  présenté par M. Colombani, 
M. Bataille, Mme Froger, M. Lenormand, M. Mathiasin, 
M. Mazaury, M. Molac, M. Panifous, M. Serva, M. Taupiac 
et Mme Youssouffa. 

I. – Après l’alinéa 8, insérer l’alinéa suivant : 
« G. – Sont classées en zone France ruralités revitalisation 

les communes de France métropolitaine les communes 
rurales au sens de la grille de densité établie par l’Institut 
national de la statistique et des études économiques. » ; » 

II. – Compléter cet article par les trois alinéas suivants : 
« VII. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 

due concurrence par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. » 

« IX. – La perte de recettes pour les collectivités territo
riales est compensée à due concurrence par la majoration de 
la dotation globale de fonctionnement et, corrélativement 
pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

« X. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. » 

Amendement no 2814  présenté par M. Colombani, 
M. Bataille, Mme Froger, M. Lenormand, M. Mathiasin, 
M. Mazaury, M. Molac, M. Panifous, M. Serva, M. Taupiac 
et Mme Youssouffa. 

I. – Après l’alinéa 10, insérer l’alinéa suivant :  
« i bis) À la même phrase du même alinéa, les mots : 

« définies au II » sont supprimées » ; » 
II. – Compléter cet article par les trois alinéas suivants : 
« VII. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 

due concurrence par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. » 

« VIII. – La perte de recettes pour les collectivités territo
riales est compensée à due concurrence par la majoration de 
la dotation globale de fonctionnement et, corrélativement 
pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. » 

« IX. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. » 

Amendement no 522  présenté par Mme Battistel, 
Mme Pantel, M. Fégné, Mme Santiago, M. David, 
Mme Godard, Mme Jourdan, M. Emmanuel Grégoire, 
M. Saulignac, Mme Got et M. Barusseau. 

I. – À la fin de l’alinéa 13, substituer à l’année :  
« 2027 » 
l’année :  

« 2029 ». 
II. – Compléter cet article par les trois alinéas suivants :  
« VII. – La perte de recettes pour l’État est compensée par 

la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et service. 

« VIII. – La perte de recettes pour les collectivités territo
riales est compensée à due concurrence par la majoration de 
la dotation globale de fonctionnement et, corrélativement 
pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

« IX. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. » 

Amendement no 96  présenté par M. Grenon. 
I. – À l’alinéa 16, substituer au nombre : 
« 2027 »  
le nombre : 
« 2030 ». 
II. – Compléter cet article par les trois alinéas suivants :  
« VII. – La perte de recettes pour l’État est compensée par 

la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services. 

« VIII. – La perte de recettes pour les collectivités territo
riales est compensée à due concurrence par la majoration de 
la dotation globale de fonctionnement et, corrélativement 
pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

« IX. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 1630  présenté par M. Jean-Pierre Vigier, 
Mme Louwagie, M. Brigand et Mme Frédérique Meunier et no  

1667  présenté par Mme Allemand, Mme Pantel, M. Aviragnet, 
Mme Bellay, Mme Thiébault-Martinez, Mme Jourdan, 
Mme Santiago, M. Emmanuel Grégoire, Mme Thomin, 
M. Pena, M. Eskenazi, M. Fégné, M. Saulignac, M. Sother, 
M. Hablot, M. Oberti et M. David. 

I. – À la fin de l’alinéa 16, substituer à l’année :  
« 2027 »  
l’année :  
« 2029 ». 
II. – Compléter cet article par les trois alinéas suivants :  
« VII. – La perte de recettes pour l’État est compensée par 

la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services. 

« VIII. – La perte de recettes pour les collectivités territo
riales est compensée à due concurrence par la majoration de 
la dotation globale de fonctionnement et, corrélativement 
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pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

« IX. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. » 

Amendement no 2061  présenté par Mme Mette. 

I. – Après l’alinéa 7, insérer les trois alinéas suivants : 

« Du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2027, sont classées 
en zone France ruralités revitalisation les communes de 
France métropolitaine dont la population est inférieure à 
30 000 habitants et qui sont membres d’un établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
remplissant les conditions suivantes :  

« 1° L’établissement est à dominante rurale autonome : 
rurale au sens de l’INSEE, avec au moins 50 % de la 
population des communes à dominante rurale membres de 
l’établissement public ne résidant pas dans une commune 
rurale appartenant à une aire d’attraction d’une ville de 
50 000 habitants ou plus.  

« 2° Son revenu disponible par unité de consommation 
médian est inférieur ou égal au 25e centile des revenus dispo
nibles médians par établissement public de coopération inter
communale à fiscalité propre de France métropolitaine. » 

II. – Compléter cet article par les trois alinéas suivants : 

« VII. – La perte de recettes fiscales pour l’État, résultant 
des exonérations d’impôt sur le revenu et d’impôt sur les 
sociétés accordées dans le cadre de l’assouplissement des 
conditions d’éligibilité aux zones FRR, est compensée à 
due concurrence par une augmentation du taux de l’impôt 
sur les sociétés applicable aux grandes entreprises dont le 
chiffre d’affaires annuel excède 250 millions d’euros. » 

« VIII. – La perte de recettes pour les collectivités territo
riales est compensée à due concurrence par la majoration de 
la dotation globale de fonctionnement et, corrélativement 
pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

« IX. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. » 

Amendement no 2320  présenté par Mme Feld, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, M. Fernandes, 
Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 

M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

I. – Compléter cet article par les alinéas suivants : 
« VII. – Sont classées en zone France ruralités revitalisation 

les communes de France métropolitaine dont la population 
est inférieure à 30 000 habitants et qui sont membres d’un 
établissement public de coopération intercommunale à fisca
lité propre remplissant les conditions suivantes : 

1° L’établissement est à dominante rurale autonome : de 
type rural, plus de 50 % de sa population réside dans un 
espace rural au sens de la grille communale de densité établie 
par l’Institut national de la statistique et des études écono
miques, et de type rural autonome, moins de 50 % de la 
population de ses communes rurales réside dans une 
commune rurale appartenant à une aire d’attraction d’une 
ville de 50 000 habitants ou plus définie par l’Institut 
national de la statistique et des études économiques ; 

2° Son revenu disponible médian par unité de consomma
tion est inférieur ou égal au 25e centile des revenus disponi
bles médians par établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre de France métropolitaine ». 

II. – En conséquence, compléter cet article par l’alinéa 
suivant : 

« VIII. – La perte de recettes pour les collectivités territo
riales est compensée à due concurrence par la majoration de 
la dotation globale de fonctionnement et, corrélativement 
pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

« IX. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 
due concurrence par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. » 

« X. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. » 

Amendement no 94  présenté par M. Grenon. 
I. – Compléter cet article par l’alinéa suivant :  
« VII. – Les communes ne bénéficiant pas des dispositions 

de l’article 44 quindecies A du code général des impôts et 
classées en zone de revitalisation rurale mentionnée à 
l’article 1465 A du même code, dans sa rédaction antérieure 
à la loi no 2023–1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 
2024, au 30 juin 2024 ou bénéficiant à cette même date des 
effets de ce classement, en application de l’article 7 de la loi 
no 2016–1888 du 28 décembre 2016 de modernisation, de 
développement et de protection des territoires de montagne 
ou de l’article 27 de la loi no 2017–1837 du 30 décembre 
2017 de finances pour 2018, sont intégrées à la liste des 
communes bénéficiant de France ruralités revitalisation à 
compter du 1er janvier 2028. » 

II. – Compléter cet article par les trois alinéas suivants :  
« VIII. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 

due concurrence par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

« IX. – La perte de recettes pour les collectivités territo
riales est compensée à due concurrence par la majoration de 
la dotation globale de fonctionnement et, corrélativement 

96 ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 8 NOVEMBRE 2024 



pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

« X. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. » 

Après l’article 27 

Amendement no 3623  présenté par Mme Mette, 
M. Mandon, Mme Perrine Goulet, M. Mattei, M. Balanant, 
Mme Bannier, M. Blanchet, M. Bolo, Mme Brocard, 
M. Cosson, M. Croizier, M. Falorni, M. Fesneau, M. Fuchs, 
M. Grelier, M. Gumbs, M. Isaac-Sibille, Mme Josso, 
M. Latombe, M. Lecamp, Mme Lingemann, M. Martineau, 
Mme Morel, M. Ott, M. Pahun, M. Frédéric Petit, 
Mme Maud Petit, Mme Poueyto, M. Ramos, Mme Thillaye, 
M. Turquois et M. Philippe Vigier. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° À la première phrase du premier alinéa du I de 

l’article 44 octies A, l’année : « 2024 » est remplacée par 
l’année : « 2025 » ; 

2° Au troisième alinéa de l’article 1383 C ter, l’année : 
« 2024 » est remplacée par l’année : « 2025 » ; 

3° Au premier alinéa du I septies de l’article 1466 A, la 
première occurrence de l’année : « 2024 » est remplacée par 
l’année : « 2025 ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

III. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour 
l’État, par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les 
tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

IV. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1732  présenté par M. Lottiaux, M. Jenft, 
Mme Parmentier, M. Dufosset, M. Le Bourgeois, M. Jolly, 
M. Taché de la Pagerie, M. Buisson, M. Dragon, M. Perez, 
M. Falcon, M. Frappé, Mme Loir, Mme Hamelet, 
Mme Engrand, M. Markowsky, M. de Lépinau, Mme Griseti, 
Mme Rimbert, M. Tonussi, M. Meurin, Mme Ranc, 
Mme Robert-Dehault, Mme Joubert, M. Evrard, 
Mme Alexandra Masson, Mme Lechanteux, M. Guitton, 
Mme Lelouis, M. David Magnier, Mme Laporte, 
M. Rambaud, M. Patrice Martin, Mme Auzanot, M. Giletti, 
M. Beaurain, Mme Pollet, M. Chavent, M. Bovet, 
Mme Dogor-Such, M. Pfeffer, M. Dessigny, M. Odoul, 
M. Boulogne, M. Chenu, Mme Grangier, M. Fouquart, 
Mme Lavalette, M. Tesson, M. Mauvieux, M. Meizonnet, 
M. Gery, M. Limongi, Mme Galzy, Mme Bouquin et 
Mme Josserand. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
I. – Après le III de l’article 90 de la loi no 2017–1775 du 

28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017, il est 
inséré III bis ainsi rédigé : 

« III bis. – À compter du 1er janvier 2025 et jusqu’au 
31 décembre 2027, les sommes misées par les joueurs sur 
les jeux dédiés au patrimoine organisés par La Française des 
jeux ne sont pas soumises : 

« 1° À la contribution sociale généralisée prévue par les 
articles L. 136–7–1 et L. 136–8 du code de la sécurité sociale ; 

« 2° À la contribution instituée par l’article 18 de l’ordon
nance no 96–50 du 24 janvier 1996 relative au rembourse
ment de la dette sociale ;  

« 3° Au prélèvement au profit, d’une part, de l’Agence 
nationale du sport chargée de la haute performance 
sportive et du développement de l’accès à la pratique 
sportive et, d’autre part, du budget de l’État institué par 
l’article 1609 novovicies du code général des impôts ; 

« 4° À la taxe sur la valeur ajoutée au taux en vigueur 
applicable en vertu du 2° de l’article 261 E du même code. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à la taxe 
visée à l’article 235 ter ZD du code général des impôts ; 

III. – La perte de recettes pour l’Agence nationale du sport 
chargée de la haute performance sportive et du développe
ment de l’accès à la pratique sportive est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à la taxe 
visée à l’article 235 ter ZD du code général des impôts ; 

IV. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la création d’une 
taxe additionnelle à la taxe visée à l’article 235 ter ZD du code 
général des impôts. 

Amendement no 3691  présenté par le Gouvernement. 
Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
Après le XIX de l’article 73 de la loi no 2023–1322 du 

29 décembre 2023 de finances pour 2024, il est inséré 
un XIX bis ainsi rédigé : 

« XIX bis. – Les logements à usage locatif situés en Guade
loupe, en Guyane, à la Martinique, à Mayotte ou à La 
Réunion, dont la base d’imposition à la taxe foncière sur 
les propriétés bâties a été réduite de 30 % en application 
du XIX du présent article pour les impositions dues au titre 
de l’année 2024, bénéficient de ce même abattement pour les 
impositions établies au titre de l’année 2025. 

« Les dispositions du premier alinéa ne s’appliquent pas aux 
logements qui ont cessé, au cours de l’année 2024, de 
respecter l’une des conditions prévues à l’article 1388 bis 
du code général des impôts dans sa rédaction antérieure à 
la présente loi. » 

Article 28 

1 I. – Au premier alinéa du V de l’article 34 de la loi no  

2017–257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et 
à l’aménagement métropolitain, le mot : « sept » est 
remplacé par le mot : « huit ». 

2 II. – Au 2 du II de l’article 34 de la loi no 2017–1775 
du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017, 
l’année : « 2024 » est remplacée par l’année : « 2025 ». 

Amendement no 2312  présenté par Mme Maximi, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa– 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
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M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint–Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach–Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 1019 rectifié  présenté par M. Renault, 
M. Allisio, M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, 
Mme Bamana, M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, 
M. Bentz, M. Bernhardt, M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Boulogne, 
Mme Bouquin, M. Bovet, M. Buisson, M. Casterman, 
M. Chenu, M. Chudeau, M. Clavet, Mme Colombier, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fleurian, M. de Lépinau, 
Mme Delannoy, M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor–Such, 
M. Dragon, M. Dufosset, M. Dussausaye, M. Dutremble, 
Mme Engrand, M. Evrard, M. Falcon, M. Florquin, 
M. Fouquart, M. Frappé, M. Gabarron, Mme Galzy, 
M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, M. Christian Girard, 
M. Golliot, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, Mme Griseti, M. Guibert, M. Guiniot, 
M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, M. Humbert, 
M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, Mme Joncour, Mme Josse
rand, Mme Joubert, Mme Laporte, Mme Lavalette, 
M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, 
Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, M. Lopez–Liguori, 
Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier, 
Mme Marais–Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, 
M. Patrice Martin, Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, 
M. Monnier, M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Rimbert, M. Rivière, Mme Robert– 
Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, Mme Sabatini, 
M. Sabatou, M. Salmon, M. Sanvert, M. Schreck, Mme Sicard, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean–Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, M. Tonussi, M. Villedieu, 
M. Vos et M. Weber. 

Après l’alinéa 1, insérer l’alinéa suivant : 
« I bis. – Après la première phrase du B du V du même 

article 34, il est inséré une phrase ainsi rédigée : « Pendant la 
durée de l’expérimentation, les clubs de jeux sont autorisés à 
exploiter les machines à sous mentionnées à l’article L. 321– 
5–1 du code de la sécurité intérieure ». 

Après l’article 28 

Amendement no 2708  présenté par M. Lucas–Lundy, 
M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, 
M. Lahais, Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, 

M. Raux, Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé–Polian, 
M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 28, insérer l’article suivant :  
I. – L’article L. 115–10 du code du cinéma et de l’usage 

animée est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« En cas de présence d’une personne physique ayant fait 

l’objet d’une condamnation pour les délits suivants : incita
tion à la haine, à la violence ou à la discrimination, compli
cité d’injure raciale et de provocation à la haine, les revenus 
publicitaires encaissés des publicités diffusées jusqu’à une 
heure avant et une heure la présence durant l’émission 
après font l’objet d’une taxe additionnelle de 90 %. 

« Cette disposition ne s’applique pas dans le cas de la 
diffusion de propos à des fins informationnelles. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. » 

Amendement no 2324  présenté par Mme Maximi, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa– 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint–Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach–Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 28, insérer l’article suivant :  
Le chapitre VI du titre X du code des douanes est complété 

par un article 285 nonies ainsi rédigé : 
« Art. 285 nonies. – À l’exception d’une liste de produits 

d’importance vitale définie par décret du Conseil d’État, les 
tarifs douaniers applicables aux marchandises importées 
depuis Israël ou depuis les territoires palestiniens occupés 
sont soumis à une hausse à hauteur de : 

« – 100 % pour toutes les marchandises en provenance du 
territoire d’Israël ; 

« – 300 % pour toutes les marchandises en provenance des 
territoires occupés palestiniens au sens de la résolution 2334 
de l’Assemblée générale des Nations unies. » 

Amendement no 1269  présenté par Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Santiago, Mme Rossi, Mme Allemand, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Aviragnet, M. Eskenazi, 
M. Fégné, M. Courbon, Mme Jourdan, M. Saulignac, 
M. Sother, M. Hablot, M. David, M. Barusseau, 
Mme Pirès Beaune et M. Pribetich. 

Après l’article 28, insérer l’article suivant :  
I. – Le 6 du II de la section I du chapitre premier du 

livre II du code général des impôts est ainsi modifié : 
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1° À la fin de la première phrase du premier alinéa de 
l’article 1679 A, le montant : « 23 616 € » est remplacé par le 
montant : « 25 000 € ». 

2° Après l’article 1679 A, il est inséré un article 1679 B 
ainsi rédigé : 

« Art. 1679 B. – Conformément au premier alinéa de 
l’article L. 3315–1 du code du travail et sous réserve des 
dispositions prévues au troisième alinéa du même article, le 
montant des participations versées en espèces par les 
personnes morales visées au premier alinéa de l’article 1679 A 
du présent code, en application d’un contrat d’intéressement 
est déductible des bases retenues pour l’assiette de la taxe sur 
les salaires. » 

II. – Au premier alinéa de l’article L. 3315–1 du code du 
travail, les mots : « ou de l’impôt sur le revenu » sont 
remplacés par les mots : « , de l’impôt sur le revenu ou, 
pour les personnes visées à l’article 1679 A du code général 
des impôts, de la taxe sur les salaires ».  

III. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1450  présenté par M. Jean– 
Philippe Tanguy. 

Après l’article 28, insérer l’article suivant :  
L’article L. 621–29–8 du code du patrimoine est ainsi 

modifié : 
1° À la fin du premier alinéa, les mots : « comportant un 

espace dédié à l’affichage » sont remplacés par les mots : 
« décorative avec mention du mécène » ; 

2° Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 
« Les recettes perçues pour cet affichage sont affectées au 

budget général de l’État dès lors que l’État est le propriétaire 
de ce monument ou de cet immeuble à usage culturel. » 

Amendement no 1857  présenté par M. Allegret–Pilot, 
M. Chavent, Mme Robert–Dehault, M. Le Bourgeois et 
M. Bryan Masson. 

Après l’article 28, insérer l’article suivant :  
Les participations de l’État dans le capital des entreprises 

cotées sur les marchés financiers réglementés, tout comme les 
outils financiers émis par les entreprises concernées, sont 
gérés dans l’objectif principal de l’optimisation du patri
moine net de l’État.  

À ce titre, tout produit de cession de capital social ou 
d’outils financiers est affecté au remboursement de la dette 
de l’État, sous réserve que le coût de financement de l’État 
sur les marchés financiers au moment de la cession soit 
supérieur au coût du financement contracté pour l’acquisi
tion du capital social ou des outils financiers concernés. 

Toutefois, un désendettement de l’État à hauteur d’au 
moins 1 milliard d’euros est effectué au cours de l’année 
2025 par cession de participations de l’État dans le capital 
des entreprises cotées sur les marchés financiers réglementés. 

De façon exceptionnelle et après information du Parle
ment, l’État est autorisé à tenir compte d’autres objectifs 
dans sa gestion des participations mentionnées précédem
ment, sous réserve de concourir de façon substantielle à la 
préservation d’actifs ou d’intérêts stratégiques français et ce 
pour une durée maximale de 2 ans par participation, ce délai 
pouvant être prolongé par décision du Parlement. 

Les dispositions de cet article ne s’appliquent pas aux 
entreprises pour lesquelles les secteurs de la défense ou de 
l’énergie représentent plus de 33 % du chiffre d’affaires. 

Amendement no 2755  présenté par M. Ciotti, M. Allegret– 
Pilot, M. Alloncle, Mme Barèges, M. Bloch, M. Chaix, 
M. Chavent, M. Fayssat, M. Lenoir, Mme Mansouri, 
M. Michelet, M. Michoux, M. Trébuchet, Mme Vaginay et 
M. Verny. 

Après l’article 28, insérer l’article suivant :  
I – L’État cède les participations qu’il détient dans l’entre

prise Orange SA, société anonyme, au plus tard le 1er janvier 
2025. 

II. – Un décret en Conseil d’État précise les modalités 
d’application du présent article. 

Amendement no 2759  présenté par M. Ciotti, M. Allegret– 
Pilot, M. Alloncle, Mme Barèges, M. Bloch, M. Chaix, 
M. Chavent, M. Fayssat, M. Lenoir, Mme Mansouri, 
M. Michelet, M. Michoux, M. Trébuchet, Mme Vaginay et 
M. Verny. 

Après l’article 28, insérer l’article suivant :  
I. – L’État cède les participations qu’il détient dans l’entre

prise ENGIE, société anonyme, au plus tard le 1er janvier 
2025. 

II. – Un décret en Conseil d’État précise les modalités 
d’application du présent article. 

Amendement no 2763  présenté par M. Ciotti, M. Allegret– 
Pilot, M. Alloncle, Mme Barèges, M. Bloch, M. Chaix, 
M. Chavent, M. Fayssat, M. Lenoir, Mme Mansouri, 
M. Michelet, M. Michoux, M. Trébuchet, Mme Vaginay et 
M. Verny. 

Après l’article 28, insérer l’article suivant :  
I. – L’État cède les participations qu’il détient dans l’entre

prise RENAULT SAS au plus tard le 1er janvier 2025. 
II. – Un décret en Conseil d’État précise les modalités 

d’application du présent article. 

Amendement no 2813  présenté par M. Philippe Brun. 
Après l’article 28, insérer l’article suivant :  
L’État cède 2 % de ses titres de la société Electricité de 

France SA dans le cadre d’une opération d’actionnariat salarié 
par le biais d’une offre réservée aux salariés d’EDF ou de ses 
filiales et aux anciens salariés justifiant d’un contrat ou d’une 
activité rémunérée d’une durée accomplie d’au moins cinq 
ans avec EDF ou ses filiales. Cette opération est mise en 
œuvre dans le délai de trois mois à compter de la publication 
de la loi. Au moins 2 % du capital d’EDF est proposé aux 
salariés et anciens salariés éligibles. 

Le prix de souscription hors rabais ne peut dépasser 
12 euros. 

Un rabais d’au moins 20 % est octroyé aux salariés et 
anciens salariés éligibles si les titres acquis ne peuvent être 
cédés avant une période de trois ans. 

Un arrêté conjoint du ministre chargé des participations et 
du ministre du travail et de l’emploi précise le nombre de 
titres proposés aux personnes éligibles et le prix de souscrip
tion ainsi que, le cas échéant, la durée de l’offre, les modalités 
d’ajustement de l’offre si la demande est supérieure à l’offre, 
le rabais, les mécanismes assurant la liquidité des titres et la 
partie des coûts pris en charge par l’État. 
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Sous–amendement no 3810  présenté par M. Bouloux. 

I. – À la première phrase de l’alinéa 1, substituer au mot : 

« cède » 

les mots : 

« autorise la cession ». 

II. – En conséquence, à la même première phrase du 
même alinéa 1, après le mot : 

« réservée », 

insérer les mots : 

« , par dérogation au dernier alinéa de l’article L. 111–67 
du code de l’énergie, ». 

III. – En conséquence, compléter l’alinéa 2 par les mots : 

« par action ». 

Amendement no 2056  présenté par M. Tavel, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa– 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint–Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach–Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 28, insérer l’article suivant :  

Le montant du dividende éventuel, versé par l’entreprise 
EDF au titre de l’année 2023 et de l’année 2024, tient 
compte des besoins de financement nécessaires à la conver
sion des centrales à charbon. 

Amendement no 2955  présenté par M. Philippe Brun. 

Après l’article 28, insérer l’article suivant :  

I. – Il est institué, pour 2025, au profit du budget général 
de l’État, un reversement de 500 millions d’euros prélevés sur 
la part des excédents réallouables des compartiments du 
fonds maître du Trésor de Bpifrance SA. 

II. – Le Gouvernement remet au Parlement avant le 1er 

septembre 2025 un rapport sur le mode de gestion des 
garanties de Bpifrance SA. 

III. – La perte de recettes pour Bpifrance SA est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du 
titre Ier du livre III du code des impositions sur les biens et 
services, affectée à Bpifrance SA. 

II – RESSOURCES AFFECTÉES  

A. – Dispositions relatives aux collectivités territoriales 

Article 29 

1 I. – L’article L. 1613–1 du code général des collecti
vités territoriales est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

2 « En 2025, ce montant est égal à 27 244 686 833 €. » 

3 II. – A. – Le 2 du VI de l’article 15 de la loi no 2015– 
1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

4 « Le montant de la compensation à verser en 2025 ne 
peut excéder 48 020 650 €. Ce montant est réparti entre 
les personnes publiques bénéficiaires au prorata des 
montants perçus au titre de cette compensation 
en 2019. » 

5 B. – La loi no 2009–1673 du 30 décembre 2009 de 
finances pour 2010 est ainsi modifiée : 

6 1° Le 8 de l’article 77 est ainsi modifié : 

7 a) Le quinzième alinéa du XVIII est complété par une 
phrase ainsi rédigée : « Au titre de 2025, le montant à 
verser est égal au montant versé en 2024. » ; 

8 b) L’avant–dernier alinéa du XIX est complété par 
une phrase ainsi rédigée : « Au titre de 2025, le montant à 
verser est égal au montant versé en 2024. » ; 

9 2° L’article 78 est ainsi modifié : 

10 a) Le 1.5 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

11 « Au titre de 2025, le montant des dotations versées 
au titre des 1.2 et 1.3 est minoré par application d’un 
taux qui, appliqué au montant total à verser au titre de 
l’année 2024, aboutit à un montant total de, respective
ment, 1 204 315 500 € et 278 463 770 € » ; 

12 b) Le 1.6 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

13 « Au titre de 2025, le montant de cette dotation est 
minoré par application d’un taux qui, appliqué au 
montant total à verser au titre de l’année 2024, aboutit 
à un montant total de 928 540 780 € ». 

14 C. – Le deuxième alinéa du I de l’article 1648 A du 
code général des impôts est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Au titre de 2025, le montant de cette dotation 
est minoré par application d’un taux qui, appliqué au 
montant total à verser au titre de l’année 2024, aboutit à 
un montant total de 214 278 401 € ». 

15 III. – Pour chacune des dotations minorées en appli
cation du XVIII du 8 de l’article 77 et des 1.5 et 1.6 de 
l’article 78 de la loi no 2009–1673 du 30 décembre 2009 
de finances pour 2010, le montant de la minoration est 
réparti entre les collectivités territoriales ou établisse
ments bénéficiaires de la dotation au prorata des 
recettes réelles de fonctionnement de leur budget 
principal, telles que constatées dans les comptes de 
gestion afférents à l’exercice 2023. Si, pour l’une de ces 
collectivités ou l’un de ces établissements, la minoration 
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de l’une de ces dotations excède le montant perçu 
en 2023, la différence est répartie entre les autres collec
tivités ou établissements selon les mêmes modalités. Pour 
la minoration de la dotation mentionnée au deuxième 
alinéa du I de l’article 1648 A du code général des 
impôts, les collectivités bénéficiaires, au sens de la 
première phrase du présent alinéa, s’entendent des dépar
tements. 

16 Les recettes réelles de fonctionnement correspondent 
aux opérations budgétaires comptabilisées dans les 
comptes de classe 7, à l’exception des opérations 
d’ordre budgétaires, et excluent en totalité les atténua
tions de produits et les produits des cessions d’immobi
lisations. 

17 Les recettes réelles de fonctionnement mentionnées 
au premier alinéa du présent III sont minorées des 
produits exceptionnels sur opérations de gestion, des 
mandats annulés sur exercices antérieurs ou atteints par 
la déchéance quadriennale, des subventions exception
nelles et des autres produits exceptionnels, tels que 
constatés dans les comptes de gestion afférents à 
l’année 2023. 

18 Pour les communes et les établissements publics de 
coopération intercommunale, ces recettes sont également 
minorées du produit des mises à disposition de personnel 
facturées dans le cadre de mutualisations de services entre 
l’établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre et ses communes membres, tel que 
constaté dans les comptes de gestion afférents à 
l’année 2023. Pour les communes situées sur le territoire 
de la métropole du Grand Paris, ces recettes sont en outre 
minorées des recettes reversées au titre des contributions 
au fonds de compensation des charges territoriales, telles 
que constatées dans les comptes de gestion afférents à 
l’année 2023. Pour la métropole de Lyon, ces recettes 
sont affectées d’un coefficient de 44,55 % ou 
de 55,45 % selon que la minoration porte sur une 
dotation versée, respectivement, au titre de ses compé
tences intercommunales ou départementales. Pour la 
collectivité territoriale de Guyane, ces recettes sont affec
tées d’un coefficient de 79,82 % ou de 20,18 % selon 
que la minoration porte sur une dotation versée, respec
tivement, au titre de ses compétences départementales ou 
régionales. Pour la collectivité territoriale de Martinique, 
ces recettes sont affectées d’un coefficient de 81,58 % ou 
de 18,42 % selon que la minoration porte sur une 
dotation versée, respectivement, au titre de ses compé
tences départementales ou régionales. Pour la collectivité 
de Corse, ces recettes sont affectées d’un coefficient 
de 43,44 % ou de 56,56 % selon que la minoration 
porte sur une dotation versée, respectivement, au titre 
de ses compétences départementales ou régionales. 

Amendement no 2296  présenté par M. Legavre, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa– 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 

M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint–Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach–Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

I. – À la fin de l’alinéa 2, substituer au montant : 
« 27 244 686 833 € » 
le montant : 
« 41 500 000 000 € ». 
II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant :  
« IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 

due concurrence par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. » 

Amendement no 3233  présenté par M. Lahais, Mme Sas, 
M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, 
M. Lucas–Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 
Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé–Polian, M. Taver
nier, M. Thierry et Mme Voynet. 

I. – À l’alinéa 2, substituer au montant : 
« 27 244 686 833 € », 
le montant : 
« 28 443 462 401 € ». 
II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 

due concurrence par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. » 

Amendement no 1340  présenté par M. Berrios, Mme Josso, 
M. Bouyx, M. Dive, M. Lemaire, M. Thiébaut et 
Mme Errante. 

I. – À la fin de l’alinéa 2, substituer au montant : 
« 27 244 686 833 € », 
le montant : 
« 27 735 457 200 € ». 
II. – En conséquence, compléter cet article par l’alinéa 

suivant : 
« IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 

due concurrence par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 1247  présenté par M. Sansu, M. Maurel, 
M. Tjibaou, Mme Bourouaha, M. Bénard, M. Castor, 
M. Chassaigne, Mme Faucillon, Mme K/Bidi, Mme Lebon, 
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M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, 
Mme Reid Arbelot et M. Rimane et no 3385  présenté par 
M. Jean–Philippe Tanguy. 

I. – À la fin de l’alinéa 2, substituer au montant :  
« 27 244 686 833 »  
le montant : 
« 27 735 457 197 ». 
II. – En conséquence, compléter cet article par l’alinéa 

suivant : 
« IV – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 1907  présenté par Mme Pantel, 
M. Delautrette, M. Philippe Brun, M. Baumel, M. Bouloux, 
M. Oberti, Mme Pirès Beaune, M. Vallaud, Mme Allemand, 
M. Aviragnet, M. Barusseau, M. Benbrahim, Mme Capde
vielle, M. Courbon, Mme Dombre Coste, M. Echaniz, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, Mme Jourdan, 
M. Potier, M. Pribetich, Mme Runel, M. Sother, 
Mme Thomin et M. Gokel et no 2294  présenté par 
M. Le Coq, Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, 
Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, 
Mme Belouassa–Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, 
M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint–Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach–Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

I. – À la fin de l’alinéa 2, substituer au montant : 
« 27 244 686 833 € » 
le montant : 
« 27 735 457 196 € ». 
II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« IV. – La perte de recettes pour l’État résultant du I est 

compensée à due concurrence par la création de taxes 
additionnelles aux droits visés aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 2571  présenté par M. Delautrette, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Vallaud, M. Aviragnet, 
Mme Pantel, M. Philippe Brun, M. Baptiste, M. Baumel, 
Mme Mercier, M. Bouloux, Mme Pirès Beaune, 
Mme Allemand, M. Barusseau, Mme Battistel, Mme Bellay, 
Mme Capdevielle, M. Califer, M. Christophle, M. Courbon, 
M. David, Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, 
M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, M. Garot, M. Delaporte, 
Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, M. Fégné, M. Guedj, 

M. Hablot, M. Benbrahim, Mme Hadizadeh, Mme Herouin– 
Léautey, Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, 
M. Naillet, M. Oberti, M. Pena, Mme Pic, M. Potier, M. Pribe
tich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, 
M. Saint–Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, 
M. Sother, Mme Thiébault–Martinez, Mme Thomin, 
M. Vicot, M. William et les membres du groupe socialistes et 
apparentés et no 3228  présenté par M. Lahais, Mme Sas, 
M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, 
M. Lucas–Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 
Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé–Polian, M. Taver
nier, M. Thierry et Mme Voynet. 

I. – À la fin de l’alinéa 2, substituer au montant : 
« 27 244 686 833 € », 
le montant : 
« 27 735 091 196 € ». 
II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 

due concurrence par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. » 

Amendement no 2570  présenté par Mme Pirès Beaune, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Vallaud, M. Aviragnet, 
Mme Pantel, M. Philippe Brun, M. Baptiste, M. Baumel, 
Mme Mercier, M. Bouloux, Mme Allemand, M. Barusseau, 
Mme Battistel, Mme Bellay, Mme Capdevielle, M. Califer, 
M. Christophle, M. Courbon, M. David, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, 
M. Faure, M. Garot, M. Delaporte, Mme Godard, M. Gokel, 
Mme Got, M. Fégné, M. Delautrette, M. Guedj, M. Hablot, 
M. Benbrahim, Mme Hadizadeh, Mme Herouin–Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, M. Naillet, M. Oberti, M. Pena, Mme Pic, 
M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, Mme Rossi, 
Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, 
Mme Récalde, M. Saint–Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, 
M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault–Martinez, 
Mme Thomin, M. Vicot, M. William et les membres du 
groupe socialistes et apparentés. 

I. – À la fin de l’alinéa 2, substituer au montant :  
« 27 244 686 833 € »  
le montant :  
« 27 534 686 833 € ». 
II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services » 

Amendement no 2890  présenté par M. Bataille, M. Castel
lani, M. Colombani, Mme de Pélichy, M. Favennec–Bécot, 
Mme Froger, M. Bruneau, M. Habib, M. Huwart, M. Lenor
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mand, M. Mathiasin, M. Mazaury, M. Molac, M. Naegelen, 
M. Panifous, Mme Sanquer, M. Serva, M. Taupiac, M. Viry et 
Mme Youssouffa. 

I. – Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant : 

« À partir de l’exercice 2025, le montant de la dotation 
globale de fonctionnement ne peut être inférieure au 
montant de l’année précédente, majoré d’un indice égal à 
l’indice prévisionnel des prix de la consommation hors tabac, 
fixé par l’Institut national de la statistique et des études 
économiques ». 

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 

« IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 
due concurrence par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. » 

Amendement no 2293  présenté par Mme Maximi, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa– 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint–Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach–Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

I. – Supprimer les alinéas 3 et 4. 

II. – En conséquence, à l’alinéa 11, substituer aux mots : 

« le montant des dotations versées au titre des 1.2 et 1.3 est 
minoré par application d’un taux qui, appliqué au montant 
total à verser au titre de l’année 2024, aboutit à un montant 
total de, respectivement, 1 204 315 500 € et 278 463 770 € », 

les mots : 

« le montant à verser est égal au montant versé au titre de 
l’année 2024 ». 

III. – En conséquence, à l’alinéa 14, substituer aux mots : 

« le montant de cette dotation est minoré par application 
d’un taux qui, appliqué au montant total à verser au titre de 
l’année 2024, aboutit à un montant total de 214 278 401 € », 

les mots : 

« le montant à verser est égal au montant versé au titre de 
l’année 2024 ». 

IV. – Supprimer l’alinéa 15. 

V. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 

« IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 
due concurrence par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. » 

Amendement no 3529  présenté par M. Huwart, M. Bataille, 
M. Colombani, M. Mathiasin, M. Mazaury, M. Molac et 
M. Taupiac. 

I. – Supprimer les alinéas 9 à 13. 
II. – À l’alinéa 15, supprimer les mots :  
« et des 1.5 et 1.6 de l’article 78 de la loi no 2009–1673 du 

30 décembre 2009 de finances pour 2010 ». 
III. – Supprimer l’alinéa 18. 
III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 3383 rectifié  présenté par M. Delautrette, 
M. Aviragnet, M. Barusseau, M. Benbrahim, Mme Capde
vielle, M. Courbon, Mme Diop, Mme Dombre Coste, 
M. Echaniz, Mme Jourdan, Mme Mercier, M. Oberti, 
Mme Pantel, M. Pribetich, M. Sother, Mme Santiago, 
Mme Thomin, M. Vallaud et M. Califer. 

I. – À la fin de l’alinéa 11, substituer aux mots : 
« des dotations versées au titre des 1.2 et 1.3 est minoré par 

application d’un taux qui, appliqué au montant total à verser 
au titre de l’année 2024, aboutit à un montant total de, 
respectivement, 1 204 315 500 € et 278 463 770 € » 

les mots :  
« à verser est égal au montant versé en 2024. » 
II. – En conséquence, à la fin de l’alinéa 14, substituer aux 

mots : 
« de cette dotation est minoré par application d’un taux 

qui, appliqué au montant total à verser au titre de l’année 
2024, aboutit à un montant total de 214 278 401 € » 

les mots : 
« à verser est égal au montant versé en 2024. » 
III. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. » 

Amendement no 1341  présenté par M. Berrios, Mme Josso, 
M. Bouyx, M. Dive, M. Lemaire, M. Thiébaut et 
Mme Errante. 

I. – À la fin de l’alinéa 11, substituer aux mots : 
« minoré par application d’un taux qui, appliqué au 

montant total à verser au titre de l’année 2024, aboutit à 
un montant total de, respectivement, 1 204 315 500 € et 
278 463 770 € » 

les mots : 
« identique aux montants versés en 2024 ». 
II. – En conséquence, à la fin de l’alinéa 13, substituer aux 

mots : 
« minoré par application d’un taux qui, appliqué au 

montant total à verser au titre de l’année 2024, aboutit à 
un montant total de 928 540 780 € » 

les mots : 
« identique au montant 2024 ». 
III. – En conséquence, supprimer les alinéas 14 à 18. 
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IV. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 

due concurrence par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services » 

Amendements identiques : 

Amendements no 2922  présenté par M. Bataille, 
M. Bruneau, M. Colombani, Mme de Pélichy, 
M. Favennec–Bécot, M. Habib, M. Huwart, M. Lenormand, 
Mme Létard, M. Mathiasin, M. Mazaury, M. Molac, 
M. Naegelen, Mme Sanquer, M. Serva, M. Viry, 
M. Warsmann et Mme Youssouffa et no 3460  présenté par 
M. Philippe Brun, M. Emmanuel Grégoire, M. Vallaud, 
M. Aviragnet, Mme Pantel, M. Baptiste, M. Baumel, 
Mme Mercier, M. Bouloux, Mme Pirès Beaune, 
Mme Allemand, M. Barusseau, Mme Battistel, Mme Bellay, 
Mme Capdevielle, M. Califer, M. Christophle, M. Courbon, 
M. David, Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, 
M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, M. Garot, M. Delaporte, 
Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, M. Fégné, M. Delautrette, 
M. Guedj, M. Hablot, M. Benbrahim, Mme Hadizadeh, 
Mme Herouin–Léautey, Mme Céline Hervieu, 
M. Hollande, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, M. Naillet, 
M. Oberti, M. Pena, Mme Pic, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint–Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault–Martinez, Mme Thomin, M. Vicot, 
M. William et les membres du groupe socialistes et apparentés. 

I. – À la fin de l’alinéa 11, substituer au montant : 
« 278 463 770 € », 
le montant : 
« 467 129 770 € ».  
II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 

due concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 1515  présenté par Mme Louwagie, 
Mme Dalloz, M. Nury, Mme Bazin–Malgras, 
Mme Sylvie Bonnet, Mme Corneloup, M. Jean–Pierre Vigier, 
Mme Frédérique Meunier et Mme Bonnivard et no 2923  
présenté par M. Bataille, M. Colombani, Mme de Pélichy, 
M. Favennec–Bécot, M. Habib, M. Huwart, M. Lenormand, 
M. Mathiasin, M. Mazaury, M. Molac, M. Naegelen, 
Mme Sanquer, M. Serva, M. Viry et Mme Youssouffa. 

I. – À la fin de l’alinéa 11, substituer au montant :  
« 278 463 770 € » 
le montant :  
« 373 129 770 € ». 
II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 

due concurrence par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. » 

Amendement no 1073  présenté par M. Gokel, 
M. Philippe Brun, Mme Bellay, Mme Santiago, M. Aviragnet, 
Mme Jourdan, Mme Dombre Coste, M. Emmanuel Grégoire, 
Mme Pantel, Mme Diop, Mme Mercier, M. Fégné, 
Mme Rossi, M. Courbon, Mme Céline Hervieu, 
Mme Pirès Beaune, M. Dufau, Mme Herouin–Léautey, 
M. Hablot, M. David et M. Delautrette. 

I. – À la fin de l’alinéa 13, substituer au montant : 
« 928 540 780 € » 
le montant : 
« 1 130 768 465 € ». 
II. – Compléter cet article par les deux alinéas suivants : 
« IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 

due concurrence par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

« V. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement 
pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. »      

Après l’article 29 

Amendements identiques : 

Amendements no 1090  présenté par M. Bilde, no 2298  
présenté par M. Le Coq, Mme Abomangoli, M. Alexandre, 
M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, 
M. Arnault, Mme Belouassa–Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
M. Gaillard, Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, 
M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint–Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach–Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier et no 2300  présenté 
par M. Guiraud. 

Après l’article 29, insérer l’article suivant :  
I. – Après le premier alinéa de l’article L. 1613–1 du code 

général des collectivités territoriales, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« À compter de 2025, la dotation globale de fonctionne
ment évolue au minimum chaque année en fonction d’un 
indice égal au taux prévisionnel d’évolution de la moyenne 
annuelle des prix à la consommation des ménages, hors tabac, 
annexé au projet de loi de finances de l’année de versement, 
arrondi au demi–point supérieur. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à la taxe 
visée à l’article 235 ter ZD du Code général des impôts. 
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Article 30 

1 Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

2 A. – Au I de l’article L. 1615–1 : 

3 1° Au premier alinéa, les mots : « ainsi que sur leurs 
dépenses pour : « sont supprimés ; 

4 2° Les 1°, 2° et 3° sont abrogés. 

5 B. – Le I de l’article L. 1615–6 est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

6 « I. – Le taux de compensation forfaitaire est fixé à 
14,850 % pour les dépenses éligibles faisant l’objet 
d’attributions versées à compter du 1er janvier 2025. 

7 « Par dérogation, le taux de compensation forfaitaire 
des dépenses mentionnées au 3° de l’article L. 1615–1, 
dans sa version antérieure à la présente loi, est fixé à 
5,6 % au titre des dépenses éligibles réalisées afférentes 
aux exercices antérieurs à 2025. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 595  présenté par M. Ray, M. Le Fur, 
M. Vermorel–Marques, M. Brigand, M. Jean–Pierre Vigier, 
M. Dive et M. Boucard, no 1342  présenté par M. Berrios, 
Mme Josso, M. Bouyx, M. Lemaire, M. Thiébaut et 
Mme Errante, no 1383  présenté par M. Sansu, M. Maurel, 
M. Tjibaou, Mme Bourouaha, M. Bénard, M. Castor, 
M. Chassaigne, Mme Faucillon, Mme K/Bidi, Mme Lebon, 
M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, 
Mme Reid Arbelot et M. Rimane, no 1726  présenté par 
M. Lottiaux, Mme Florence Goulet, Mme Marais–Beuil, 
M. Weber, Mme Mélin, M. Guiniot, M. Guibert, 
M. Rancoule, Mme Galzy, M. Ménagé, M. Dufosset, 
Mme Joncour, Mme Levavasseur, M. Sanvert, M. Jenft, 
Mme Parmentier, M. Le Bourgeois, M. Jolly, 
M. Taché de la Pagerie, M. Buisson, M. Dragon, M. Perez, 
M. Falcon, M. Frappé, Mme Loir, Mme Hamelet, 
Mme Engrand, M. Markowsky, M. de Lépinau, Mme Griseti, 
Mme Rimbert, M. Tonussi, M. Meurin, Mme Ranc, 
Mme Robert–Dehault, Mme Joubert, M. Evrard, 
Mme Alexandra Masson, Mme Lechanteux, M. Guitton, 
Mme Lelouis, M. David Magnier, Mme Laporte, 
M. Rambaud, M. Patrice Martin, Mme Auzanot, M. Giletti, 
M. Beaurain, Mme Pollet, M. Chavent, M. Bovet, 
Mme Dogor–Such, M. Pfeffer, M. Dessigny, M. Odoul, 
M. Boulogne, M. Chenu, Mme Grangier, M. Fouquart, 
Mme Lavalette, M. Tesson, M. Mauvieux, M. Meizonnet, 
M. Gery, M. Limongi, Mme Bouquin et Mme Josserand, no  

2288  présenté par Mme Maximi, Mme Abomangoli, 
M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa–Cherifi, M. Berna
licis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, 
M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 

M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint–Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach–Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier, no 2572  présenté par 
M. Delautrette, Mme Mercier, M. Emmanuel Grégoire, 
M. Vallaud, M. Aviragnet, Mme Pantel, M. Philippe Brun, 
M. Baptiste, M. Baumel, M. Bouloux, Mme Pirès Beaune, 
Mme Allemand, M. Barusseau, Mme Battistel, Mme Bellay, 
Mme Capdevielle, M. Califer, M. Christophle, M. Courbon, 
M. David, Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, 
M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, M. Garot, M. Delaporte, 
Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, M. Fégné, M. Guedj, 
M. Hablot, M. Benbrahim, Mme Hadizadeh, Mme Herouin– 
Léautey, Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, 
M. Naillet, M. Oberti, M. Pena, Mme Pic, M. Potier, M. Pribe
tich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, 
M. Saint–Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, 
M. Sother, Mme Thiébault–Martinez, Mme Thomin, 
M. Vicot, M. William et les membres du groupe socialistes et 
apparentés, no 2925  présenté par M. Bataille, M. Castellani, 
M. Colombani, M. de Courson, Mme de Pélichy, 
M. Favennec–Bécot, Mme Froger, M. Habib, M. Lenormand, 
M. Mathiasin, M. Mazaury, M. Molac, M. Naegelen, 
M. Panifous, Mme Sanquer, M. Serva, M. Viry, 
Mme Youssouffa et M. Taupiac, no 3066  présenté par 
Mme Arrighi, M. Amirshahi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, 
M. Lahais, M. Lucas–Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, 
M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, 
Mme Taillé–Polian, M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet 
et no 3484  présenté par M. Huwart et M. Bruneau. 

Supprimer cet article. 

Après l’article 30 

Amendement no 2291  présenté par M. Le Coq, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa– 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint–Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach–Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 30, insérer l’article suivant :  
I. – Le premier alinéa du II de l’article L. 1615–6 du code 

général des collectivités territoriales est ainsi rédigé : 
« II. – Pour les bénéficiaires du Fonds de compensation 

pour la taxe sur la valeur ajoutée mentionnés à 
l’article L. 1615–2 les dépenses éligibles en application du 
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même article à prendre en considération pour la détermina
tion des attributions du Fonds de compensation pour la taxe 
sur la valeur ajoutée au titre d’une année déterminée sont 
celles afférentes à l’année en cours. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 2286  présenté par M. Pilato, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa– 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, M. Ratenon, 
M. Saint–Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach–Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 30, insérer l’article suivant :  
I. – Après l’article L. – 6145–1 du code de la santé 

publique, il est inséré un article L. 6145–1 bis ainsi rédigé : 
« Art. L. 6145–1 bis. – Les attributions ouvertes chaque 

année par la loi à partir des ressources du Fonds de compen
sation pour la taxe sur la valeur ajoutée des établissements de 
santé publique visent à compenser la taxe sur la valeur ajoutée 
acquittée par les établissements de santé publique sur leurs 
dépenses d’investissement. 

Le taux de compensation forfaitaire est fixé à 16,404 % 
pour les dépenses éligibles faisant l’objet d’attributions 
versées à compter du 1er janvier 2025. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du présent 
article est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au 
chapitre IV du titre Ier du livre III du code des impositions 
sur les biens et services.  

Article 31 

1 I. – Le dernier alinéa du VIIII de l’article 149 de la 
loi no 2016–1917 du 29 décembre 2016 de finances 
pour 2017 est remplacé par les dispositions suivantes : 

2 « En 2025, le produit affecté à chaque collectivité est 
égal au montant qui leur a été versé, après régularisation, 
au titre de l’année 2024 ». 

3 II. – Le V de l’article 16 de la loi no 2019–1479 du 
28 décembre 2019 de finances pour 2020 est ainsi 
modifié : 

4 1° Le septième alinéa du 1 du B est ainsi modifié : 

5 a) À la première phrase, après les mots : « pour 
l’année » est inséré le mot : « précédente » ; 

6 b) À la seconde phrase, les mots : « au titre de l’année » 
sont remplacés par les mots : « encaissé l’année précé
dente » ; 

7 2° Le septième alinéa du 1 du C est ainsi modifié : 

8 a) À la première phrase, après les mots : « pour 
l’année » est inséré le mot : « précédente » ; 

9 b) À la seconde phrase, les mots ; « au titre de l’année » 
sont remplacés par les mots : « encaissé l’année précé
dente » ; 

10 3° Le septième alinéa du 1 du D est ainsi modifié : 

11 a) À la première phrase, après les mots : « pour 
l’année » est inséré le mot : « précédente » ; 

12 b) À la seconde phrase, les mots : « au titre de l’année » 
sont remplacés par les mots : « encaissé l’année précé
dente ». 

13 III. – Après le quatrième alinéa du C du IV de 
l’article 8 de la loi no 2020–1721 du 29 décembre 2020 
de finances pour 2021, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

14 « Au titre des premiers mois de chaque année, ce ratio 
est appliqué à l’évaluation proposée des recettes nettes de 
taxe sur la valeur ajoutée pour l’année précédente 
inscrites dans l’annexe au projet de loi de finances de 
l’année. Une régularisation est effectuée dès que le 
produit net de la taxe sur la valeur ajoutée encaissé 
l’année précédente est révisé. » 

15 IV. – L’article 55 de la loi no 2022–1726 du 
30 décembre 2022 de finances pour 2023 est ainsi 
modifié : 

16 1° Le dernier alinéa du A du XXIV est ainsi modifié : 

17 a) À la première phrase, le mot : « prévue » est 
remplacé par les mots : « précédente inscrites » ; 

18 b) À la seconde phrase, après le mot : « encaissé », la 
fin de la phrase est ainsi rédigée : « l’année précédente » ; 

19 2° Après le septième alinéa du A du XXV, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé : 

20 « Au titre des premiers mois de chaque année, ce ratio 
est appliqué à l’évaluation proposée des recettes nettes de 
taxe sur la valeur ajoutée pour l’année précédente 
inscrites dans l’annexe au projet de loi de finances de 
l’année. Une régularisation est effectuée dès que le 
produit net de la taxe sur la valeur ajoutée encaissé 
l’année précédente est révisé. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 1384  présenté par M. Sansu, M. Maurel, 
M. Tjibaou, Mme Bourouaha, M. Bénard, M. Castor, 
M. Chassaigne, Mme Faucillon, Mme K/Bidi, Mme Lebon, 
M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, 
Mme Reid Arbelot et M. Rimane, no 2284  présenté par 
M. Le Coq, Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, 
Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, 
Mme Belouassa–Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
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Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, 
M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint–Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach–Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier, no 2573  présenté par 
Mme Pantel, M. Emmanuel Grégoire, M. Vallaud, M. Avira
gnet, M. Philippe Brun, M. Baptiste, M. Baumel, 
Mme Mercier, M. Bouloux, Mme Pirès Beaune, 
Mme Allemand, M. Barusseau, Mme Battistel, Mme Bellay, 
Mme Capdevielle, M. Califer, M. Christophle, M. Courbon, 
M. David, Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, 
M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, M. Garot, M. Delaporte, 
Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, M. Fégné, M. Delautrette, 
M. Guedj, M. Hablot, M. Benbrahim, Mme Hadizadeh, 
Mme Herouin–Léautey, Mme Céline Hervieu, 
M. Hollande, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, M. Naillet, 
M. Oberti, M. Pena, Mme Pic, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint–Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault–Martinez, Mme Thomin, M. Vicot, 
M. William et les membres du groupe socialistes et apparentés, 
no 2930  présenté par M. Bataille, M. Castellani, M. Bruneau, 
Mme de Pélichy, M. Favennec–Bécot, Mme Froger, 
M. Habib, M. Huwart, M. Lenormand, M. Mathiasin, 
M. Mazaury, M. Molac, M. Naegelen, M. Panifous, 
Mme Sanquer, M. Serva, M. Taupiac, M. Viry et 
Mme Youssouffa, no 3365  présenté par M. Alfandari, 
M. Berrios et Mme Violland et no 3382  présenté par 
M. Lahais, Mme Sas, Mme Arrighi, M. Ben Cheikh, 
Mme Simonnet, M. Amirshahi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Biteau, 
M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, 
M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, 
M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lucas–Lundy, 
Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, 
Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 
Mme Sebaihi, Mme Taillé–Polian, M. Tavernier, 
M. Thierry et Mme Voynet. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 1727  présenté par M. Lottiaux, 
Mme Marais–Beuil, M. Weber, Mme Mélin, M. Guiniot, 
M. Guibert, M. Rancoule, Mme Galzy, M. Ménagé, 
M. Dufosset, Mme Joncour, Mme Levavasseur, M. Sanvert, 
M. Jenft, Mme Parmentier, M. Le Bourgeois, M. Jolly, 
M. Taché de la Pagerie, M. Buisson, M. Dragon, 
M. Tonussi, M. Meurin, Mme Ranc, Mme Robert– 
Dehault, Mme Joubert, M. Evrard, Mme Alexandra Masson, 
Mme Lechanteux, M. Guitton, Mme Lelouis, 
M. David Magnier, Mme Laporte, M. Rambaud, 
M. Patrice Martin, Mme Auzanot, M. Giletti, M. Beaurain, 
Mme Pollet, M. Chavent, M. Bovet, Mme Dogor–Such, 
M. Pfeffer, M. Dessigny, M. Odoul, M. Boulogne, 
M. Chenu, Mme Grangier, Mme Engrand, M. Markowsky, 
M. de Lépinau, Mme Griseti, Mme Rimbert, M. Frappé, 
Mme Loir, Mme Hamelet, M. Falcon, M. Perez, 

Mme Florence Goulet, M. Fouquart, Mme Lavalette, 
M. Tesson, M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Gery, 
M. Limongi, Mme Bouquin et Mme Josserand. 

I. – À l’alinéa 2, après le mot :  
« collectivité » 
insérer les mots :  
« à l’exception du département ». 
II. – En conséquence, compléter cet article par l’alinéa 

suivant : 
« V. – Les II, III et IV du présent article ne s’appliquent 

pas aux départements ». 

Amendement no 1128  présenté par M. Renault, M. Allisio, 
M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Casterman, M. Chenu, M. Chudeau, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Delannoy, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor–Such, M. Dragon, M. Dufosset, 
M. Dussausaye, M. Dutremble, Mme Engrand, M. Evrard, 
M. Falcon, M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, 
M. Gabarron, Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, 
M. Christian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, Mme Griseti, 
M. Guibert, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Humbert, M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, 
Mme Joncour, Mme Josserand, Mme Joubert, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, Mme Lechan
teux, Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, M. Lopez–Liguori, 
Mme Lorho, M. Loubet, M. David Magnier, Mme Marais– 
Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, M. Patrice Martin, 
Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, 
M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, M. Monnier, 
M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, M. Ménagé, 
M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, M. Pfeffer, 
Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, M. Rancoule, 
Mme Rimbert, M. Rivière, Mme Robert–Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Roy, Mme Sabatini, M. Sabatou, 
M. Salmon, M. Sanvert, M. Schreck, Mme Sicard, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean–Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, M. Tonussi, M. Villedieu, 
M. Vos et M. Weber. 

À la fin de l’alinéa 2, substituer à l’année : 
« 2024 », 
l’année : 
« 2021 ». 

Amendement no 3459  présenté par M. Philippe Brun, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Vallaud, M. Aviragnet, 
Mme Pantel, M. Baptiste, M. Baumel, Mme Mercier, 
M. Bouloux, Mme Pirès Beaune, Mme Allemand, M. Barus
seau, Mme Battistel, Mme Bellay, Mme Capdevielle, 
M. Califer, M. Christophle, M. Courbon, M. David, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, M. Garot, M. Delaporte, 
Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, M. Fégné, M. Delautrette, 
M. Guedj, M. Hablot, M. Benbrahim, Mme Hadizadeh, 
Mme Herouin–Léautey, Mme Céline Hervieu, 
M. Hollande, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, M. Naillet, 
M. Oberti, M. Pena, Mme Pic, M. Potier, M. Pribetich, 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 8 NOVEMBRE 2024 107 



M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint–Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault–Martinez, Mme Thomin, M. Vicot, 
M. William et les membres du groupe socialistes et apparentés. 

I. – Compléter l’alinéa 2 par les mots : 

« multiplié par un coefficient égal à l’indice des prix à la 
consommation harmonisé pour l’année inscrit dans l’annexe 
au projet de loi de finances de l’année. Une régularisation est 
effectuée dès que l’indice des prix à la consommation harmo
nisé au titre de l’année 2025 est définitivement connu ». 

II. – En conséquence, substituer aux alinéas 4 à 6 deux 
alinéas ainsi rédigés : 

« 1° Le septième alinéa du 1 du B est ainsi rédigé : 

« Au titre des premiers mois de chaque année, ce ratio est 
appliqué à l’évaluation proposée des recettes nettes de taxe 
sur la valeur ajoutée pour l’année précédente inscrites dans 
l’annexe au projet de loi de finances de l’année multiplié par 
un coefficient égal à l’indice des prix à la consommation 
harmonisé pour l’année inscrit dans l’annexe au projet de 
loi de finances de l’année. Une régularisation est effectuée dès 
que le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée encaissé 
l’année précédente est révisé et que l’indice des prix à la 
consommation harmonisé au titre de l’année est définitive
ment connu. » 

III. – En conséquence, substituer aux alinéas 7 à 9 les deux 
alinéas suivants : 

« 2° Le septième alinéa du 1 du C est ainsi rédigé : 

« Au titre des premiers mois de chaque année, ce ratio est 
appliqué à l’évaluation proposée des recettes nettes de taxe 
sur la valeur ajoutée pour l’année précédente inscrites dans 
l’annexe au projet de loi de finances de l’année multiplié par 
un coefficient égal à l’indice des prix à la consommation 
harmonisé pour l’année inscrit dans l’annexe au projet de 
loi de finances de l’année. Une régularisation est effectuée dès 
que le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée encaissé 
l’année précédente est révisé et que l’indice des prix à la 
consommation harmonisé au titre de l’année est définitive
ment connu. 

IV – En conséquence, substituer aux alinéas 10 et 12 les 
deux alinéas suivants : 

« 3° Le septième alinéa du 1 du D est ainsi rédigé : 

« Au titre des premiers mois de chaque année, ce ratio est 
appliqué à l’évaluation proposée des recettes nettes de taxe 
sur la valeur ajoutée pour l’année précédente inscrites dans 
l’annexe au projet de loi de finances de l’année multiplié par 
un coefficient égal à l’indice des prix à la consommation 
harmonisé pour l’année inscrit dans l’annexe au projet de 
loi de finances de l’année. Une régularisation est effectuée dès 
que le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée encaissé 
l’année précédente est révisé et que l’indice des prix à la 
consommation harmonisé au titre de l’année est définitive
ment connu. » 

V. – En conséquence, compléter la seconde phrase de 
l’alinéa 14 par les mots : 

« et que l’indice des prix à la consommation harmonisé au 
titre de l’année est définitivement connu. » 

VI. – En conséquence, compléter la première phrase de à 
l’alinéa 20 par les mots : ainsi rédigé : 

« multiplié par un coefficient égal à l’indice des prix à la 
consommation harmonisé pour l’année inscrit dans l’annexe 
au projet de loi de finances de l’année ».  

VII.  Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« V. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. » 

Amendement no 2927  présenté par M. Castellani, 
M. Bataille, M. Bruneau, Mme de Pélichy, M. Favennec– 
Bécot, Mme Froger, M. Habib, M. Huwart, M. Lenormand, 
M. Mathiasin, M. Mazaury, M. Molac, M. Naegelen, 
M. Panifous, Mme Sanquer, M. Serva, M. Taupiac, M. Viry 
et Mme Youssouffa. 

I. – Compléter l’alinéa 2 par les mots : 
« multiplié par un coefficient équivalent à l’indice des prix 

à la consommation harmonisé pour l’année inscrit dans 
l’annexe au projet de loi de finances de l’année. Une régula
risation est effectuée dès que l’indice des prix à la consom
mation harmonisé au titre de l’année 2025 est définitivement 
connu ». 

II. – En conséquence, compléter la première phrase de 
l’alinéa 14 par les mots : 

« multiplié par un coefficient équivalent à l’indice des prix 
à la consommation harmonisé pour l’année inscrit dans 
l’annexe au projet de loi de finances de l’année » 

III. – En conséquence, compléter cet article par l’alinéa 
suivant : 

« V. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. » 

Amendement no 1131  présenté par M. Renault, M. Allisio, 
M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Casterman, M. Chenu, M. Chudeau, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Delannoy, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor–Such, M. Dragon, M. Dufosset, 
M. Dussausaye, M. Dutremble, Mme Engrand, M. Evrard, 
M. Falcon, M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, 
M. Gabarron, Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, 
M. Christian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, Mme Griseti, 
M. Guibert, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Humbert, M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, 
Mme Joncour, Mme Josserand, Mme Joubert, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, Mme Lechan
teux, Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, M. Lopez–Liguori, 
Mme Lorho, M. Loubet, M. David Magnier, Mme Marais– 
Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, M. Patrice Martin, 
Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, 
M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, M. Monnier, 
M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, M. Ménagé, 
M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, M. Pfeffer, 
Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, M. Rancoule, 
Mme Rimbert, M. Rivière, Mme Robert–Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Roy, Mme Sabatini, M. Sabatou, 
M. Salmon, M. Sanvert, M. Schreck, Mme Sicard, 
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M. Taché de la Pagerie, M. Jean–Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, M. Tonussi, M. Villedieu, 
M. Vos et M. Weber. 

Substituer aux alinéas 4 à 6 les deux alinéas suivants : 

« 1° Après le deuxième alinéa du 2° du 1 du B, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé : 

« « Au titre de l’exercice 2025, ce ratio est appliqué à 
l’évaluation proposée des recettes nettes de taxe sur la 
valeur ajoutée pour l’année 2024 inscrites dans l’annexe à 
la loi de finances pour 2024, diminuée de 5 %. Une régula
risation est effectuée dès que le produit net de la taxe sur la 
valeur ajoutée au titre de l’année 2024 est révisé. » »  
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 354 

sur l’amendement no 1268 de Mme Ozenne après l’article 26 du projet 
de loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 97 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 97 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 49 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 28 

Mme Manon Bouquin, M. Bruno Clavet, Mme Caroline 
Colombier, M. Marc de Fleurian, Mme Edwige Diaz, 
M. Gaëtan Dussausaye, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Thierry Frappé, M. Jonathan Gery, M. Yoann Gillet, 
M. Christian Girard, M. José Gonzalez, M. Julien Guibert, 
Mme Marine Hamelet, M. Sébastien Humbert, M. Pascal 
Jenft, Mme Sylvie Josserand, Mme Nadine Lechon, 
Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, M. David 
Magnier, M. Matthias Renault, Mme Béatrice Roullaud, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Arnaud 
Sanvert, M. Philippe Schreck et M. Romain Tonussi. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 2 

M. Anthony Brosse et M. Christophe Mongardien. 

Contre : 5 

M. Jean-René Cazeneuve, M. Benjamin Dirx, M. Jean-Luc 
Fugit, M. Mathieu Lefèvre et Mme Sophie Panonacle. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 18 

M. Laurent Alexandre, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
Mme Sophia Chikirou, M. Éric Coquerel, Mme Clémence 
Guetté, M. David Guiraud, M. Maxime Laisney, M. Aurélien 
Le Coq, Mme Sarah Legrain, Mme Claire Lejeune, 
Mme Marianne Maximi, Mme Manon Meunier, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
M. Matthias Tavel et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 13 

M. Christian Baptiste, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Romain Eskenazi, Mme Chantal Jourdan, Mme Estelle 
Mercier, M. Jacques Oberti, Mme Sophie Pantel, 
M. Dominique Potier, M. Pierre Pribetich, M. Sébastien 
Saint-Pasteur, M. Hervé Saulignac et M. Thierry Sother. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 2 

M. Corentin Le Fur et Mme Véronique Louwagie. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 12 

M. Pouria Amirshahi, M. Karim Ben Cheikh, M. Arnaud 
Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, Mme Marie-Charlotte 
Garin, Mme Julie Laernoes, Mme Julie Ozenne, 
M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, Mme Sandra 
Regol, M. Jean-Louis Roumégas et Mme Eva Sas. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 1 

M. Hubert Ott. 

Contre : 3 

M. Christophe Blanchet, M. Jean-Paul Mattei et Mme Sophie 
Mette. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 5 

Mme Félicie Gérard, M. Pierre Henriet, M. François Jolivet, 
M. Laurent Marcangeli et M. Jean Moulliere. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 5 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Joël Bruneau, M. Michel Castellani, 
M. Charles de Courson et M. Harold Huwart. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 3 

Mme Karine Lebon, M. Emmanuel Maurel et M. Nicolas Sansu. 

Groupe UDR (16) 

Non inscrits (8) 

Scrutin public no 355 

sur l’amendement no 3177 de M. Bouloux après l’article 26 du projet de 
loi de finances pour 2025 (première lecture). 
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Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 145 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 145 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 65 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 80 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 1 

Mme Nadine Lechon. 

Contre : 53 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. José Beaurain, 
Mme Manon Bouquin, M. Sébastien Chenu, M. Bruno 
Clavet, Mme Caroline Colombier, M. Marc de Fleurian, 
Mme Sandra Delannoy, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Emmanuel Fouquart, M. Thierry Frappé, M. Jonathan 
Gery, M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, M. Antoine 
Golliot, M. José Gonzalez, Mme Monique Griseti, 
M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, 
M. Pascal Jenft, M. Alexis Jolly, Mme Sylvie Josserand, 
Mme Hélène Laporte, Mme Gisèle Lelouis, M. Julien 
Limongi, Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, 
Mme Michèle Martinez, Mme Yaël Ménaché, Mme Caroline 
Parmentier, M. Kévin Pfeffer, M. Stéphane Rambaud, 
M. Matthias Renault, M. Joseph Rivière, Mme Béatrice 
Roullaud, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, 
M. Arnaud Sanvert, M. Philippe Schreck, M. Jean-Philippe 
Tanguy et M. Romain Tonussi. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 11 

M. David Amiel, M. Anthony Brosse, Mme Françoise Buffet, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, M. Benjamin 
Dirx, M. Jean-Luc Fugit, Mme Olivia Grégoire, M. Mathieu 
Lefèvre, M. Christophe Mongardien et Mme Sophie 
Panonacle. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 29 

M. Laurent Alexandre, M. Gabriel Amard, Mme Anaïs 
Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens 
Bilongo, M. Louis Boyard, M. Aymeric Caron, M. Bérenger 
Cernon, Mme Sophia Chikirou, M. Éric Coquerel, 
Mme Alma Dufour, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Clémence Guetté, M. Maxime Laisney, 
M. Aurélien Le Coq, Mme Sarah Legrain, Mme Claire 
Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, Mme Marianne Maximi, 
Mme Manon Meunier, Mme Danièle Obono, M. Thomas 
Portes, M. Arnaud Saint-Martin, M. Aurélien Saintoul, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
M. Matthias Tavel et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 15 

M. Christian Baptiste, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Elie Califer, M. Romain Eskenazi, M. Olivier Faure, 
Mme Chantal Jourdan, Mme Estelle Mercier, M. Jacques 

Oberti, Mme Sophie Pantel, M. Dominique Potier, 
M. Pierre Pribetich, M. Sébastien Saint-Pasteur, M. Hervé 
Saulignac et M. Thierry Sother. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 2 

M. Corentin Le Fur et Mme Véronique Louwagie. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 14 

M. Pouria Amirshahi, M. Karim Ben Cheikh, M. Arnaud 
Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, M. Emmanuel Duplessy, 
Mme Marie-Charlotte Garin, Mme Julie Laernoes, 
M. Tristan Lahais, Mme Julie Ozenne, M. Sébastien 
Peytavie, Mme Marie Pochon, Mme Sandra Regol, M. Jean- 
Louis Roumégas et Mme Eva Sas. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 5 

M. Christophe Blanchet, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul 
Mattei, Mme Sophie Mette et M. Hubert Ott. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 5 

Mme Félicie Gérard, M. Pierre Henriet, M. François Jolivet, 
M. Laurent Marcangeli et M. Jean Moulliere. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 2 

M. Jean-Pierre Bataille et M. Michel Castellani. 

Contre : 3 

M. Joël Bruneau, M. Charles de Courson et M. Harold Huwart. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Karine Lebon, M. Frédéric Maillot, M. Emmanuel Maurel 
et M. Stéphane Peu. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 1 

M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Scrutin public no 356 

sur l’amendement no 2585 de M. Davi après l’article 26 du projet de loi 
de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 153 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 152 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 77 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 65 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 87 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 64 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. José Beaurain, 
M. Frédéric Boccaletti, Mme Manon Bouquin, M. Jorys 
Bovet, M. Sébastien Chenu, M. Bruno Clavet, M. Marc de 
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Fleurian, Mme Sandra Delannoy, M. Nicolas Dragon, 
M. Gaëtan Dussausaye, M. Aurélien Dutremble, 
M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Thierry Frappé, M. Jonathan Gery, M. Yoann Gillet, 
M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, M. José 
Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, 
Mme Monique Griseti, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Sébastien Humbert, 
M. Pascal Jenft, M. Alexis Jolly, Mme Sylvie Josserand, 
Mme Hélène Laporte, Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle 
Lelouis, M. Julien Limongi, M. René Lioret, 
Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, 
Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Nicolas 
Meizonnet, M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, 
Mme Caroline Parmentier, M. Kévin Pfeffer, M. Stéphane 
Rambaud, M. Matthias Renault, M. Joseph Rivière, 
Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre 
Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Arnaud Sanvert, M. Philippe 
Schreck, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne, 
M. Thierry Tesson, M. Romain Tonussi et M. Frédéric 
Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 2 

M. Anthony Brosse et M. Christophe Mongardien. 

Contre : 6 

M. David Amiel, M. Gabriel Attal, Mme Françoise Buffet, 
M. Jean-Luc Fugit, Mme Olivia Grégoire et M. Mathieu 
Lefèvre. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 34 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, M. Rodrigo Arenas, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Aymeric Caron, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger 
Cernon, Mme Sophia Chikirou, Mme Alma Dufour, 
Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie 
Ferrer, Mme Clémence Guetté, M. Maxime Laisney, 
M. Aurélien Le Coq, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah 
Legrain, Mme Claire Lejeune, M. Damien Maudet, 
Mme Marianne Maximi, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, Mme Danièle Obono, 
Mme Mathilde Panot, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes, M. Arnaud Saint-Martin, M. Aurélien Saintoul, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché et 
Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 12 

M. Christian Baptiste, M. Mickaël Bouloux, M. Elie Califer, 
M. Romain Eskenazi, M. Olivier Faure, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Jacques Oberti, 
Mme Sophie Pantel, M. Pierre Pribetich, M. Sébastien 
Saint-Pasteur et M. Thierry Sother. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 2 

M. Corentin Le Fur et Mme Véronique Louwagie. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 14 

M. Pouria Amirshahi, M. Karim Ben Cheikh, M. Arnaud 
Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, M. Emmanuel Duplessy, 
Mme Marie-Charlotte Garin, Mme Julie Laernoes, 
M. Tristan Lahais, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie 
Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, 
Mme Sandra Regol et Mme Eva Sas. 

Contre : 2 

Mme Lisa Belluco et Mme Catherine Hervieu. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 5 

M. Christophe Blanchet, M. Frantz Gumbs, M. Éric Martineau, 
M. Jean-Paul Mattei et Mme Sophie Mette. 

Abstention : 1 

M. Hubert Ott. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 4 

M. Pierre Henriet, M. François Jolivet, M. Laurent Marcangeli et 
M. Jean Moulliere. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. Harold Huwart. 

Contre : 2 

M. Jean-Pierre Bataille et M. Charles de Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 2 

M. Frédéric Maillot et M. Stéphane Peu. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 2 

M. Éric Michoux et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Scrutin public no 357 

sur l’amendement no 2223 de M. Lopez-Liguori après l’article 26 du 
projet de loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 140 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 124 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 63 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 89 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 73 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. José Beaurain, 
M. Bruno Bilde, M. Frédéric Boccaletti, Mme Manon 
Bouquin, M. Jorys Bovet, M. Sébastien Chenu, M. Bruno 
Clavet, Mme Caroline Colombier, M. Marc de Fleurian, 
Mme Sandra Delannoy, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
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M. Aurélien Dutremble, M. Frédéric Falcon, M. Guillaume 
Florquin, M. Emmanuel Fouquart, M. Thierry Frappé, 
M. Jonathan Gery, M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, 
M. Antoine Golliot, M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Géraldine Grangier, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, M. Alexis Jolly, 
Mme Sylvie Josserand, Mme Hélène Laporte, Mme Nadine 
Lechon, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, 
M. Julien Limongi, M. René Lioret, Mme Christine Loir, 
M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, 
Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Nicolas 
Meizonnet, Mme Yaël Ménaché, M. Thomas Ménagé, 
M. Pierre Meurin, Mme Caroline Parmentier, M. Kévin 
Pfeffer, M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique Ranc, 
M. Matthias Renault, M. Joseph Rivière, Mme Béatrice 
Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, 
M. Emeric Salmon, M. Arnaud Sanvert, M. Philippe 
Schreck, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne, 
M. Thierry Tesson, M. Romain Tonussi et M. Frédéric 
Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 2 

M. Anthony Brosse et M. Christophe Mongardien. 

Contre : 8 

M. David Amiel, M. Gabriel Attal, Mme Françoise Buffet, 
M. Pierre Cazeneuve, M. Jean-Luc Fugit, Mme Olivia 
Grégoire, M. Mathieu Lefèvre et Mme Sophie Panonacle. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 2 

M. Éric Coquerel et M. Matthias Tavel. 

Contre : 4 

M. Laurent Alexandre, M. Christophe Bex, M. François 
Piquemal et M. Aurélien Taché. 

Abstention : 6 

M. Rodrigo Arenas, M. Carlos Martens Bilongo, Mme Sarah 
Legrain, Mme Manon Meunier, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 3 

M. Philippe Brun, Mme Chantal Jourdan et M. Sébastien Saint- 
Pasteur. 

Contre : 6 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Mickaël 
Bouloux, M. Elie Califer, M. Pierre Pribetich et M. Thierry 
Sother. 

Abstention : 1 

M. Jacques Oberti. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 3 

M. Corentin Le Fur, Mme Véronique Louwagie et M. Nicolas 
Ray. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 3 

Mme Lisa Belluco, M. Steevy Gustave et Mme Catherine 
Hervieu. 

Abstention : 8 

M. Arnaud Bonnet, Mme Marie-Charlotte Garin, Mme Julie 
Laernoes, Mme Julie Ozenne, M. Sébastien Peytavie, 
Mme Marie Pochon, Mme Sandra Regol et Mme Eva Sas. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 1 

M. Hubert Ott. 

Contre : 5 

M. Christophe Blanchet, M. Frantz Gumbs, M. Éric Martineau, 
M. Jean-Paul Mattei et Mme Sophie Mette. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 6 

Mme Félicie Gérard, M. Pierre Henriet, M. François Jolivet, 
M. Laurent Marcangeli, M. Jean Moulliere et Mme Isabelle 
Rauch. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 3 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Charles de Courson et M. Harold 
Huwart. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Karine Lebon, M. Frédéric Maillot, M. Emmanuel Maurel 
et M. Stéphane Peu. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 1 

M. Éric Michoux. 

Abstention : 1 

M. Alexandre Allegret-Pilot. 

Non inscrits (8) 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Gérault Verny a fait savoir qu’il avait voulu « voter pour ». 

M. Philippe Brun, Mme Chantal Jourdan, M. Hubert Ott et 
M. Sébastien Saint-Pasteur ont fait savoir qu’ils avaient voulu 
« voter contre ». 

Scrutin public no 358 

sur l’amendement no 3119 de M. Jean-Philippe Tanguy et l’amende
ment identique suivant après l’article 26 du projet de loi de finances 
pour 2025 (première lecture). 
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Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 160 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 148 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 75 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 139 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 70 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. José Beaurain, 
M. Bruno Bilde, M. Frédéric Boccaletti, Mme Manon 
Bouquin, M. Jorys Bovet, M. Bruno Clavet, M. Marc de 
Fleurian, Mme Sandra Delannoy, M. Jocelyn Dessigny, 
M. Nicolas Dragon, M. Aurélien Dutremble, M. Frédéric 
Falcon, M. Emmanuel Fouquart, M. Thierry Frappé, 
M. Jonathan Gery, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, 
M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, M. José 
Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, 
Mme Monique Griseti, M. Julien Guibert, M. Michel 
Guiniot, M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, 
M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, M. Pascal 
Jenft, M. Alexis Jolly, Mme Sylvie Josserand, Mme Florence 
Joubert, M. Robert Le Bourgeois, Mme Nadine Lechon, 
Mme Gisèle Lelouis, M. Julien Limongi, M. René Lioret, 
Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, 
M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, Mme Michèle 
Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Nicolas Meizonnet, 
Mme Yaël Ménaché, M. Pierre Meurin, Mme Caroline 
Parmentier, M. Kévin Pfeffer, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, M. Matthias Renault, M. Joseph 
Rivière, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Emeric Salmon, M. Arnaud Sanvert, M. Philippe 
Schreck, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne, 
M. Thierry Tesson, M. Romain Tonussi, M. Antoine 
Villedieu et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 3 

Mme Françoise Buffet, M. Jean-Luc Fugit et M. Mathieu 
Lefèvre. 

Abstention : 5 

M. Anthony Brosse, M. Sébastien Huyghe, Mme Constance Le 
Grip, M. Christophe Mongardien et Mme Sophie Panonacle. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 34 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, M. Rodrigo Arenas, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Aymeric Caron, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger 
Cernon, Mme Sophia Chikirou, M. Éric Coquerel, 
Mme Alma Dufour, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie 
Ferrer, M. Perceval Gaillard, Mme Clémence Guetté, 
M. David Guiraud, M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le 
Coq, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Marianne Maximi, 
Mme Marie Mesmeur, Mme Manon Meunier, 
Mme Danièle Obono, Mme Mathilde Panot, M. Thomas 
Portes, M. Arnaud Saint-Martin, M. Aurélien Saintoul, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, M. Matthias Tavel et 
Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 13 

Mme Marie-José Allemand, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe 
Brun, M. Elie Califer, M. Romain Eskenazi, M. Olivier Faure, 
M. Jérôme Guedj, Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Jacques 
Oberti, Mme Sophie Pantel, M. Pierre Pribetich, 
M. Sébastien Saint-Pasteur et M. Thierry Sother. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Abstention : 1 

M. Nicolas Ray. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 13 

Mme Lisa Belluco, M. Arnaud Bonnet, M. Emmanuel Duplessy, 
Mme Marie-Charlotte Garin, M. Steevy Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, Mme Julie Laernoes, M. Benjamin 
Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, M. Sébastien Peytavie, 
Mme Sandra Regol, M. Jean-Louis Roumégas et Mme Eva 
Sas. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 1 

Mme Sophie Mette. 

Abstention : 5 

M. Christophe Blanchet, M. Frantz Gumbs, M. Éric Martineau, 
M. Jean-Paul Mattei et M. Hubert Ott. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 4 

Mme Félicie Gérard, M. Pierre Henriet, M. Jean Moulliere et 
Mme Isabelle Rauch. 

Abstention : 1 

M. François Jolivet. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 2 

M. Jean-Pierre Bataille et Mme Nicole Sanquer. 

Contre : 1 

M. Charles de Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 3 

M. Frédéric Maillot, M. Stéphane Peu et Mme Mereana Reid 
Arbelot. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 4 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Charles Alloncle, M. Éric 
Michoux et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Scrutin public no 359 

sur l’amendement no 2921 de M. Tavernier après l’article 26 du projet 
de loi de finances pour 2025 (première lecture). 
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Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 164 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 163 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 82 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 70 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 66 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. José Beaurain, 
M. Frédéric Boccaletti, Mme Manon Bouquin, M. Jorys 
Bovet, M. Bruno Clavet, M. Marc de Fleurian, 
Mme Sandra Delannoy, M. Jocelyn Dessigny, M. Nicolas 
Dragon, M. Aurélien Dutremble, M. Frédéric Falcon, 
M. Emmanuel Fouquart, M. Thierry Frappé, M. Jonathan 
Gery, M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, M. Antoine 
Golliot, M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Géraldine Grangier, M. Julien Guibert, M. Michel 
Guiniot, M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, 
M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, M. Pascal 
Jenft, M. Alexis Jolly, Mme Sylvie Josserand, Mme Florence 
Joubert, M. Robert Le Bourgeois, Mme Nadine Lechon, 
M. Julien Limongi, M. René Lioret, Mme Christine Loir, 
Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, 
M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, Mme Michèle 
Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Nicolas Meizonnet, 
Mme Yaël Ménaché, M. Pierre Meurin, Mme Caroline 
Parmentier, M. Kévin Pfeffer, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, M. Matthias Renault, M. Joseph 
Rivière, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Arnaud 
Sanvert, M. Philippe Schreck, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Michaël Taverne, M. Thierry Tesson, M. Romain 
Tonussi, M. Antoine Villedieu et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 2 

M. Anthony Brosse et M. Christophe Mongardien. 

Contre : 9 

M. David Amiel, M. Gabriel Attal, Mme Françoise Buffet, 
Mme Julie Delpech, M. Jean-Luc Fugit, Mme Olivia 
Grégoire, M. Sébastien Huyghe, Mme Constance Le Grip 
et M. Mathieu Lefèvre. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 34 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Aymeric Caron, 
Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, Mme Sophia 
Chikirou, M. Éric Coquerel, Mme Alma Dufour, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, M. Perceval 
Gaillard, Mme Clémence Guetté, M. David Guiraud, 
M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le Coq, M. Jérôme 
Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Claire Lejeune, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Marianne Maximi, 
Mme Marie Mesmeur, Mme Manon Meunier, 
Mme Danièle Obono, Mme Mathilde Panot, M. Thomas 
Portes, M. Arnaud Saint-Martin, M. Aurélien Saintoul, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, M. Matthias Tavel et 
Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 13 

Mme Marie-José Allemand, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe 
Brun, M. Elie Califer, M. Romain Eskenazi, M. Olivier Faure, 
M. Jérôme Guedj, Mme Chantal Jourdan, Mme Fatiha 
Keloua Hachi, M. Jacques Oberti, Mme Sophie Pantel, 
M. Pierre Pribetich et M. Thierry Sother. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 3 

M. Corentin Le Fur, Mme Véronique Louwagie et M. Nicolas 
Ray. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 16 

M. Pouria Amirshahi, Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben Cheikh, 
M. Arnaud Bonnet, M. Emmanuel Duplessy, Mme Marie- 
Charlotte Garin, M. Steevy Gustave, Mme Catherine Hervieu, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie 
Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, 
Mme Sandra Regol, M. Jean-Louis Roumégas et Mme Eva 
Sas. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 3 

M. Frantz Gumbs, M. Éric Martineau et M. Jean-Paul Mattei. 

Abstention : 1 

M. Hubert Ott. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 5 

Mme Félicie Gérard, M. Pierre Henriet, M. François Jolivet, 
M. Jean Moulliere et Mme Isabelle Rauch. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 2 

M. Paul-André Colombani et Mme Nicole Sanquer. 

Contre : 3 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Joël Bruneau et M. Charles de 
Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 3 

M. Frédéric Maillot, M. Stéphane Peu et Mme Mereana Reid 
Arbelot. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 4 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Charles Alloncle, M. Éric 
Michoux et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Scrutin public no 360 

sur l’amendement no 1406 de Mme Pirès Beaune après l’article 26 du 
projet de loi de finances pour 2025 (première lecture). 
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Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 172 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 171 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 86 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 74 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 97 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 63 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. José Beaurain, 
M. Frédéric Boccaletti, Mme Manon Bouquin, M. Jorys 
Bovet, M. Marc de Fleurian, Mme Sandra Delannoy, 
M. Nicolas Dragon, M. Aurélien Dutremble, M. Frédéric 
Falcon, M. Emmanuel Fouquart, M. Thierry Frappé, 
M. Jonathan Gery, M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, 
M. Antoine Golliot, M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Géraldine Grangier, M. Julien Guibert, M. Michel 
Guiniot, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, M. Alexis Jolly, 
Mme Sylvie Josserand, Mme Florence Joubert, M. Robert 
Le Bourgeois, Mme Nadine Lechon, M. Julien Limongi, 
M. René Lioret, Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez- 
Liguori, Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, 
M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, Mme Michèle 
Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Nicolas Meizonnet, 
Mme Joëlle Mélin, M. Pierre Meurin, Mme Caroline 
Parmentier, M. Kévin Pfeffer, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, M. Matthias Renault, M. Joseph 
Rivière, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Arnaud 
Sanvert, M. Philippe Schreck, M. Michaël Taverne, 
M. Thierry Tesson, M. Romain Tonussi, M. Antoine 
Villedieu et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 14 

M. David Amiel, M. Gabriel Attal, M. Anthony Brosse, 
Mme Françoise Buffet, M. Jean-René Cazeneuve, 
Mme Julie Delpech, M. Benjamin Dirx, M. Jean-Luc Fugit, 
Mme Olivia Grégoire, Mme Emmanuelle Hoffman, 
M. Sébastien Huyghe, Mme Constance Le Grip, 
M. Christophe Mongardien et Mme Sophie Panonacle. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 37 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, 
M. Carlos Martens Bilongo, Mme Gabrielle Cathala, 
Mme Sophia Chikirou, M. Éric Coquerel, Mme Alma 
Dufour, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Sylvie Ferrer, M. Perceval Gaillard, Mme Clémence 
Guetté, M. David Guiraud, Mme Mathilde Hignet, 
M. Bastien Lachaud, M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le 
Coq, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Claire 
Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, M. Damien Maudet, 
Mme Marianne Maximi, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, Mme Danièle Obono, 
Mme Mathilde Panot, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes, M. Arnaud Saint-Martin, M. Aurélien Saintoul, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, M. Matthias Tavel et 
Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 14 

Mme Marie-José Allemand, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe 
Brun, M. Elie Califer, M. Romain Eskenazi, M. Jérôme 
Guedj, Mme Chantal Jourdan, Mme Fatiha Keloua Hachi, 
M. Jacques Oberti, Mme Sophie Pantel, M. Dominique 
Potier, M. Pierre Pribetich, M. Sébastien Saint-Pasteur et 
M. Thierry Sother. 

Contre : 1 

Mme Estelle Mercier. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 3 

M. Corentin Le Fur, Mme Véronique Louwagie et M. Nicolas 
Ray. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 18 

M. Pouria Amirshahi, Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben Cheikh, 
M. Arnaud Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, M. Emmanuel 
Duplessy, Mme Marie-Charlotte Garin, M. Steevy Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, Mme Julie Laernoes, M. Tristan 
Lahais, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, 
M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, Mme Sandra 
Regol, M. Jean-Louis Roumégas et Mme Eva Sas. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 4 

M. Christophe Blanchet, M. Frantz Gumbs, M. Éric Martineau 
et M. Jean-Paul Mattei. 

Abstention : 1 

M. Hubert Ott. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 5 

Mme Félicie Gérard, M. Pierre Henriet, M. François Jolivet, 
M. Jean Moulliere et Mme Isabelle Rauch. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 4 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Joël Bruneau, M. Charles de Courson 
et Mme Nicole Sanquer. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 5 

Mme Karine Lebon, M. Frédéric Maillot, M. Emmanuel 
Maurel, M. Stéphane Peu et Mme Mereana Reid Arbelot. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 3 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Charles Alloncle et M. Gérault 
Verny. 
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Non inscrits (8) 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Estelle Mercier a fait savoir qu’elle avait voulu « voter 
pour ». 

M. Jérôme Legavre n’a pas pris part au scrutin. 

Scrutin public no 361 

sur l’amendement no 970 de M. Jean-Philippe Tanguy après l’article 26 
du projet de loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 182 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 180 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 91 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 79 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 101 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 74 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Bruno Bilde, M. Emmanuel Blairy, 
M. Frédéric Boccaletti, Mme Manon Bouquin, M. Jorys 
Bovet, Mme Caroline Colombier, M. Marc de Fleurian, 
Mme Sandra Delannoy, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Aurélien Dutremble, 
M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel Fouquart, M. Thierry 
Frappé, M. Jonathan Gery, M. Frank Giletti, M. Yoann 
Gillet, M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, M. José 
Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, 
M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Sébastien 
Humbert, M. Pascal Jenft, M. Alexis Jolly, Mme Sylvie 
Josserand, Mme Florence Joubert, Mme Hélène Laporte, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Nadine Lechon, M. Julien 
Limongi, M. René Lioret, Mme Christine Loir, M. Aurélien 
Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, M. Philippe 
Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, 
Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Nicolas Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël 
Ménaché, M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, 
Mme Caroline Parmentier, M. Kévin Pfeffer, M. Stéphane 
Rambaud, Mme Angélique Ranc, M. Matthias Renault, 
M. Joseph Rivière, Mme Béatrice Roullaud, M. Alexandre 
Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Arnaud Sanvert, 
M. Philippe Schreck, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël 
Taverne, M. Thierry Tesson, M. Romain Tonussi, 
M. Antoine Villedieu et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 1 

M. Sébastien Huyghe. 

Contre : 13 

M. David Amiel, M. Gabriel Attal, M. Anthony Brosse, 
Mme Françoise Buffet, M. Jean-René Cazeneuve, 
Mme Julie Delpech, M. Benjamin Dirx, M. Jean-Luc Fugit, 
Mme Olivia Grégoire, Mme Emmanuelle Hoffman, 
Mme Constance Le Grip, M. Christophe Mongardien et 
Mme Sophie Panonacle. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 36 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, 
M. Carlos Martens Bilongo, Mme Gabrielle Cathala, 
Mme Sophia Chikirou, M. Éric Coquerel, Mme Alma 
Dufour, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Sylvie Ferrer, M. Perceval Gaillard, Mme Clémence 
Guetté, M. David Guiraud, Mme Mathilde Hignet, 
M. Bastien Lachaud, M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le 
Coq, Mme Sarah Legrain, Mme Murielle Lepvraud, 
M. Damien Maudet, Mme Marianne Maximi, Mme Marie 
Mesmeur, Mme Manon Meunier, Mme Danièle Obono, 
Mme Mathilde Panot, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes, M. Arnaud Saint-Martin, M. Aurélien Saintoul, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
M. Matthias Tavel et Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 16 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, M. Elie Califer, M. Romain 
Eskenazi, M. Olivier Faure, M. Jérôme Guedj, 
Mme Chantal Jourdan, Mme Estelle Mercier, M. Jacques 
Oberti, Mme Sophie Pantel, M. Dominique Potier, 
M. Pierre Pribetich, M. Sébastien Saint-Pasteur et 
M. Thierry Sother. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 1 

Mme Véronique Louwagie. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 19 

M. Pouria Amirshahi, Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben Cheikh, 
M. Arnaud Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, M. Emmanuel 
Duplessy, Mme Marie-Charlotte Garin, M. Steevy Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, Mme Julie Laernoes, M. Tristan 
Lahais, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, 
M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, Mme Sandra 
Regol, M. Jean-Louis Roumégas, Mme Sandrine Rousseau 
et Mme Eva Sas. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 4 

M. Frantz Gumbs, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei et 
M. Hubert Ott. 

Abstention : 1 

M. Christophe Blanchet. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 4 

M. Pierre Henriet, M. François Jolivet, M. Jean Moulliere et 
Mme Isabelle Rauch. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 3 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Charles de Courson et Mme Nicole 
Sanquer. 
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Abstention : 1 

M. Joël Bruneau. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 5 

Mme Karine Lebon, M. Frédéric Maillot, M. Emmanuel 
Maurel, M. Stéphane Peu et Mme Mereana Reid Arbelot. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 4 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Charles Alloncle, M. Éric 
Michoux et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Scrutin public no 362 

sur l’amendement no 738 de Mme Sas et les amendements identiques 
suivants après l’article 26 du projet de loi de finances pour 2025 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 172 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 170 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 86 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 69 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 101 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 1 

M. Christian Girard. 

Contre : 70 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Bruno Bilde, M. Emmanuel Blairy, 
M. Frédéric Boccaletti, Mme Manon Bouquin, M. Jorys 
Bovet, M. Sébastien Chenu, Mme Caroline Colombier, 
M. Marc de Fleurian, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas 
Dragon, M. Aurélien Dutremble, M. Guillaume Florquin, 
M. Emmanuel Fouquart, M. Thierry Frappé, M. Jonathan 
Gery, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, M. Antoine Golliot, 
M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Géraldine 
Grangier, M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, 
M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée 
Houssin, M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, M. Alexis 
Jolly, Mme Sylvie Josserand, Mme Florence Joubert, 
Mme Hélène Laporte, M. Robert Le Bourgeois, 
Mme Nadine Lechon, M. Julien Limongi, Mme Christine 
Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, 
Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Nicolas 
Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, M. Thomas Ménagé, 
M. Pierre Meurin, Mme Caroline Parmentier, M. Kévin 
Pfeffer, M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique Ranc, 
M. Matthias Renault, M. Joseph Rivière, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, 
M. Arnaud Sanvert, M. Philippe Schreck, M. Jean-Philippe 
Tanguy, M. Michaël Taverne, M. Thierry Tesson, M. Romain 
Tonussi, M. Antoine Villedieu et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 11 

M. David Amiel, M. Gabriel Attal, M. Anthony Brosse, 
Mme Françoise Buffet, M. Benjamin Dirx, M. Jean-Luc 
Fugit, Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien Huyghe, 
Mme Constance Le Grip, M. Christophe Mongardien et 
Mme Sophie Panonacle. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 31 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, 
M. Carlos Martens Bilongo, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Éric Coquerel, Mme Alma Dufour, Mme Mathilde 
Feld, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, 
Mme Clémence Guetté, M. David Guiraud, Mme Mathilde 
Hignet, M. Bastien Lachaud, M. Maxime Laisney, 
M. Aurélien Le Coq, Mme Sarah Legrain, Mme Claire 
Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, M. Damien Maudet, 
Mme Marianne Maximi, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, Mme Danièle Obono, M. François 
Piquemal, M. Arnaud Saint-Martin, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir, M. Aurélien Taché et M. Matthias Tavel. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 15 

Mme Marie-José Allemand, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe 
Brun, M. Romain Eskenazi, M. Olivier Faure, M. Jérôme 
Guedj, Mme Chantal Jourdan, Mme Fatiha Keloua Hachi, 
Mme Estelle Mercier, M. Jacques Oberti, Mme Sophie Pantel, 
M. Dominique Potier, M. Pierre Pribetich, M. Sébastien 
Saint-Pasteur et M. Thierry Sother. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 2 

Mme Véronique Louwagie et M. Nicolas Ray. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 17 

M. Pouria Amirshahi, Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben Cheikh, 
M. Arnaud Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, Mme Marie- 
Charlotte Garin, Mme Catherine Hervieu, Mme Julie 
Laernoes, M. Tristan Lahais, M. Benjamin Lucas-Lundy, 
Mme Julie Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie 
Pochon, Mme Sandra Regol, M. Jean-Louis Roumégas, 
Mme Sandrine Rousseau et Mme Eva Sas. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 5 

M. Christophe Blanchet, M. Frantz Gumbs, M. Éric Martineau, 
M. Jean-Paul Mattei et Mme Sophie Mette. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 6 

Mme Félicie Gérard, M. Pierre Henriet, M. François Jolivet, 
M. Laurent Marcangeli, M. Jean Moulliere et Mme Isabelle 
Rauch. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 2 

M. Jean-Pierre Bataille et Mme Nicole Sanquer. 
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Contre : 3 

M. Michel Castellani, M. Paul-André Colombani et M. Charles 
de Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 3 

Mme Karine Lebon, M. Emmanuel Maurel et M. Stéphane Peu. 

Abstention : 2 

M. Frédéric Maillot et Mme Mereana Reid Arbelot. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 4 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Charles Alloncle, M. Matthieu 
Bloch et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Elie Califer a fait savoir qu’il avait voulu « s’abstenir 
volontairement ». 

Scrutin public no 363 

sur le sous-amendement no 3766 de M. Gumbs à l’amendement no  

3630 du Gouvernement après l’article 26 du projet de loi de finances 
pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 182 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 180 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 91 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 81 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 99 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 76 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Bruno Bilde, M. Emmanuel Blairy, 
M. Frédéric Boccaletti, Mme Manon Bouquin, M. Jorys 
Bovet, M. Sébastien Chenu, Mme Caroline Colombier, 
M. Marc de Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Aurélien Dutremble, M. Guillaume Florquin, 
M. Emmanuel Fouquart, M. Thierry Frappé, M. Julien 
Gabarron, M. Jonathan Gery, M. Frank Giletti, M. Yoann 
Gillet, M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, M. José 
Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, 
M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Sébastien 
Humbert, M. Pascal Jenft, M. Alexis Jolly, Mme Sylvie 
Josserand, Mme Florence Joubert, Mme Hélène Laporte, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Nadine Lechon, M. Julien 
Limongi, M. René Lioret, Mme Christine Loir, M. Aurélien 
Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, M. Philippe 
Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, 
Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Nicolas Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël 
Ménaché, M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, 
Mme Caroline Parmentier, M. Kévin Pfeffer, M. Stéphane 
Rambaud, Mme Angélique Ranc, M. Matthias Renault, 
M. Joseph Rivière, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Emeric Salmon, M. Arnaud Sanvert, 

M. Philippe Schreck, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël 
Taverne, M. Thierry Tesson, M. Romain Tonussi, M. Antoine 
Villedieu et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 12 

M. David Amiel, M. Hervé Berville, M. Anthony Brosse, 
Mme Françoise Buffet, M. Jean-René Cazeneuve, 
M. Benjamin Dirx, M. Jean-Luc Fugit, Mme Olivia 
Grégoire, Mme Emmanuelle Hoffman, M. Sébastien 
Huyghe, Mme Joséphine Missoffe et M. Christophe 
Mongardien. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 38 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Rodrigo 
Arenas, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Aymeric Caron, 
Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, Mme Sophia 
Chikirou, M. Éric Coquerel, Mme Alma Dufour, 
Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie 
Ferrer, M. Perceval Gaillard, Mme Clémence Guetté, 
M. David Guiraud, Mme Mathilde Hignet, M. Bastien 
Lachaud, M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le Coq, 
M. Antoine Léaument, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah 
Legrain, Mme Claire Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Marianne Maximi, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, Mme Danièle Obono, 
Mme Mathilde Panot, M. François Piquemal, M. Arnaud 
Saint-Martin, M. Aurélien Saintoul, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir, M. Matthias Tavel et Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 14 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, M. Elie Califer, M. Romain 
Eskenazi, M. Olivier Faure, M. Jérôme Guedj, 
Mme Chantal Jourdan, M. Jacques Oberti, M. Dominique 
Potier, M. Pierre Pribetich, M. Sébastien Saint-Pasteur et 
M. Thierry Sother. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 1 

Mme Véronique Louwagie. 

Abstention : 1 

M. Nicolas Ray. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 12 

Mme Lisa Belluco, M. Arnaud Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, 
Mme Marie-Charlotte Garin, Mme Catherine Hervieu, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie 
Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, 
Mme Sandra Regol et Mme Eva Sas. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 6 

M. Christophe Blanchet, M. Marc Fesneau, M. Frantz Gumbs, 
M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei et Mme Sophie 
Mette. 
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Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 3 

M. François Jolivet, M. Laurent Marcangeli et M. Jean 
Moulliere. 

Contre : 2 

Mme Félicie Gérard et M. Pierre Henriet. 

Abstention : 1 

Mme Isabelle Rauch. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 3 

M. Michel Castellani, M. Paul-André Colombani et 
Mme Nicole Sanquer. 

Contre : 4 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Joël Bruneau, M. Charles de 
Courson et M. Harold Huwart. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 5 

Mme Karine Lebon, M. Frédéric Maillot, M. Emmanuel 
Maurel, M. Stéphane Peu et Mme Mereana Reid Arbelot. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 4 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Charles Alloncle, M. Matthieu 
Bloch et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Scrutin public no 364 

sur le sous-amendement no 3718 de M. Colombani à l’amendement no  

3630 du Gouvernement après l’article 26 du projet de loi de finances 
pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 180 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 180 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 91 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 165 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 76 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Bruno Bilde, M. Emmanuel Blairy, 
M. Frédéric Boccaletti, Mme Manon Bouquin, M. Jorys 
Bovet, M. Sébastien Chenu, Mme Caroline Colombier, 
M. Marc de Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Aurélien Dutremble, M. Guillaume Florquin, 
M. Emmanuel Fouquart, M. Thierry Frappé, M. Julien 
Gabarron, M. Jonathan Gery, M. Frank Giletti, M. Yoann 
Gillet, M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, M. José 
Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, 
M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Sébastien 
Humbert, M. Pascal Jenft, M. Alexis Jolly, Mme Sylvie 
Josserand, Mme Florence Joubert, Mme Hélène Laporte, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Nadine Lechon, M. Julien 

Limongi, M. René Lioret, Mme Christine Loir, M. Aurélien 
Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, M. Philippe 
Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, 
Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Nicolas Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël 
Ménaché, M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, 
Mme Caroline Parmentier, M. Kévin Pfeffer, M. Stéphane 
Rambaud, Mme Angélique Ranc, M. Matthias Renault, 
M. Joseph Rivière, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Emeric Salmon, M. Arnaud Sanvert, 
M. Philippe Schreck, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël 
Taverne, M. Thierry Tesson, M. Romain Tonussi, M. Antoine 
Villedieu et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 2 

M. Hervé Berville et M. Jean-Luc Fugit. 

Contre : 10 

M. David Amiel, M. Anthony Brosse, Mme Françoise Buffet, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Benjamin Dirx, Mme Olivia 
Grégoire, Mme Emmanuelle Hoffman, M. Sébastien 
Huyghe, Mme Joséphine Missoffe et M. Christophe 
Mongardien. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 37 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Rodrigo 
Arenas, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Aymeric Caron, 
Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, Mme Sophia 
Chikirou, M. Éric Coquerel, Mme Alma Dufour, 
Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie 
Ferrer, M. Perceval Gaillard, Mme Clémence Guetté, 
M. David Guiraud, Mme Mathilde Hignet, M. Bastien 
Lachaud, M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le Coq, 
M. Antoine Léaument, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah 
Legrain, Mme Claire Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Marianne Maximi, Mme Manon Meunier, 
Mme Danièle Obono, Mme Mathilde Panot, M. François 
Piquemal, M. Arnaud Saint-Martin, M. Aurélien Saintoul, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, M. Matthias Tavel et 
Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 12 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, M. Romain Eskenazi, M. Olivier 
Faure, M. Jérôme Guedj, M. Jacques Oberti, M. Dominique 
Potier, M. Pierre Pribetich, M. Sébastien Saint-Pasteur et 
M. Thierry Sother. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 3 

M. Corentin Le Fur, Mme Véronique Louwagie et M. Nicolas 
Ray. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 12 
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Mme Lisa Belluco, M. Arnaud Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, 
Mme Marie-Charlotte Garin, Mme Catherine Hervieu, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie 
Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, 
Mme Sandra Regol et Mme Eva Sas. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 4 

M. Christophe Blanchet, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul 
Mattei et Mme Sophie Mette. 

Contre : 2 

M. Marc Fesneau et M. Frantz Gumbs. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 6 

Mme Félicie Gérard, M. Pierre Henriet, M. François Jolivet, 
M. Laurent Marcangeli, M. Jean Moulliere et Mme Isabelle 
Rauch. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 4 

M. Michel Castellani, M. Paul-André Colombani, M. Harold 
Huwart et Mme Nicole Sanquer. 

Contre : 3 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Joël Bruneau et M. Charles de 
Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 5 

Mme Karine Lebon, M. Frédéric Maillot, M. Emmanuel 
Maurel, M. Stéphane Peu et Mme Mereana Reid Arbelot. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 4 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Charles Alloncle, M. Matthieu 
Bloch et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Scrutin public no 365 

sur le sous-amendement no 3734 de Mme Alexandra Masson à l’amen
dement no 3630 du Gouvernement après l’article 26 du projet de loi 
de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 181 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 181 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 91 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 84 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 97 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 76 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Bruno Bilde, M. Emmanuel Blairy, 
M. Frédéric Boccaletti, Mme Manon Bouquin, M. Jorys 
Bovet, M. Sébastien Chenu, Mme Caroline Colombier, 
M. Marc de Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Aurélien Dutremble, M. Guillaume Florquin, 

M. Emmanuel Fouquart, M. Thierry Frappé, M. Julien 
Gabarron, M. Jonathan Gery, M. Frank Giletti, M. Yoann 
Gillet, M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, M. José 
Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, 
M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Sébastien 
Humbert, M. Pascal Jenft, M. Alexis Jolly, Mme Sylvie 
Josserand, Mme Florence Joubert, Mme Hélène Laporte, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Nadine Lechon, M. Julien 
Limongi, M. René Lioret, Mme Christine Loir, M. Aurélien 
Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, M. Philippe 
Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, 
Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Nicolas Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël 
Ménaché, M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, 
Mme Caroline Parmentier, M. Kévin Pfeffer, M. Stéphane 
Rambaud, Mme Angélique Ranc, M. Matthias Renault, 
M. Joseph Rivière, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Emeric Salmon, M. Arnaud Sanvert, 
M. Philippe Schreck, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël 
Taverne, M. Thierry Tesson, M. Romain Tonussi, M. Antoine 
Villedieu et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 12 

M. David Amiel, M. Hervé Berville, M. Anthony Brosse, 
Mme Françoise Buffet, M. Jean-René Cazeneuve, 
M. Benjamin Dirx, M. Jean-Luc Fugit, Mme Olivia 
Grégoire, Mme Emmanuelle Hoffman, M. Sébastien 
Huyghe, Mme Joséphine Missoffe et M. Christophe 
Mongardien. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 38 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, M. Rodrigo Arenas, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Aymeric Caron, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger 
Cernon, Mme Sophia Chikirou, M. Éric Coquerel, 
Mme Alma Dufour, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie 
Ferrer, M. Perceval Gaillard, Mme Clémence Guetté, 
M. David Guiraud, Mme Mathilde Hignet, M. Bastien 
Lachaud, M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le Coq, 
M. Antoine Léaument, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah 
Legrain, Mme Claire Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Marianne Maximi, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, Mme Danièle Obono, 
Mme Mathilde Panot, M. François Piquemal, M. Arnaud 
Saint-Martin, M. Aurélien Saintoul, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir, M. Matthias Tavel et Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 14 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, M. Elie Califer, M. Romain 
Eskenazi, M. Olivier Faure, M. Jérôme Guedj, 
Mme Chantal Jourdan, M. Jacques Oberti, M. Dominique 
Potier, M. Pierre Pribetich, M. Sébastien Saint-Pasteur et 
M. Thierry Sother. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 2 
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Mme Véronique Louwagie et M. Nicolas Ray. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 12 

Mme Lisa Belluco, M. Arnaud Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, 
Mme Marie-Charlotte Garin, Mme Catherine Hervieu, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie 
Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, 
Mme Sandra Regol et Mme Eva Sas. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 6 

M. Christophe Blanchet, M. Marc Fesneau, M. Frantz Gumbs, 
M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei et Mme Sophie 
Mette. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 6 

Mme Félicie Gérard, M. Pierre Henriet, M. François Jolivet, 
M. Laurent Marcangeli, M. Jean Moulliere et Mme Isabelle 
Rauch. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 3 

M. Michel Castellani, M. Paul-André Colombani et 
Mme Nicole Sanquer. 

Contre : 4 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Joël Bruneau, M. Charles de 
Courson et M. Harold Huwart. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

M. Frédéric Maillot. 

Contre : 3 

Mme Karine Lebon, M. Emmanuel Maurel et M. Stéphane Peu. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 4 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Charles Alloncle, M. Matthieu 
Bloch et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Scrutin public no 366 

sur l’amendement no 3630 du Gouvernement après l’article 26 du 
projet de loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 182 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 177 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 89 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 99 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 78 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 3 

M. Michel Guiniot, M. David Magnier et Mme Joëlle Mélin. 

Contre : 73 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Bruno Bilde, M. Emmanuel Blairy, 
M. Frédéric Boccaletti, Mme Manon Bouquin, M. Jorys 
Bovet, M. Eddy Casterman, M. Sébastien Chenu, 
Mme Caroline Colombier, M. Marc de Fleurian, M. Jocelyn 
Dessigny, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan 
Dussausaye, M. Aurélien Dutremble, M. Guillaume Florquin, 
M. Emmanuel Fouquart, M. Thierry Frappé, M. Julien 
Gabarron, M. Jonathan Gery, M. Frank Giletti, M. Yoann 
Gillet, M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, M. José 
Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, 
M. Julien Guibert, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, M. Alexis 
Jolly, Mme Sylvie Josserand, Mme Florence Joubert, 
Mme Hélène Laporte, M. Robert Le Bourgeois, 
Mme Nadine Lechon, M. Julien Limongi, M. René Lioret, 
Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Marie- 
France Lorho, M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, 
Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Nicolas Meizonnet, Mme Yaël Ménaché, M. Thomas 
Ménagé, M. Pierre Meurin, Mme Caroline Parmentier, 
M. Kévin Pfeffer, M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique 
Ranc, M. Matthias Renault, M. Joseph Rivière, 
Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, M. Emeric 
Salmon, M. Arnaud Sanvert, M. Philippe Schreck, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne, M. Thierry Tesson, 
M. Romain Tonussi, M. Antoine Villedieu et M. Frédéric 
Weber. 

Abstention : 1 

M. Timothée Houssin. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 12 

M. David Amiel, M. Hervé Berville, M. Anthony Brosse, 
Mme Françoise Buffet, Mme Eléonore Caroit, M. Jean- 
René Cazeneuve, M. Benjamin Dirx, M. Jean-Luc Fugit, 
Mme Emmanuelle Hoffman, M. Sébastien Huyghe, 
Mme Joséphine Missoffe et M. Christophe Mongardien. 

Abstention : 1 

Mme Olivia Grégoire. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 34 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, M. Rodrigo Arenas, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Aymeric Caron, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger 
Cernon, Mme Sophia Chikirou, M. Éric Coquerel, 
Mme Alma Dufour, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, Mme Clémence Guetté, 
M. David Guiraud, Mme Mathilde Hignet, M. Bastien 
Lachaud, M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le Coq, 
M. Antoine Léaument, Mme Sarah Legrain, Mme Claire 
Lejeune, Mme Marianne Maximi, Mme Manon Meunier, 
Mme Danièle Obono, Mme Mathilde Panot, M. François 
Piquemal, M. Arnaud Saint-Martin, M. Aurélien Saintoul, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir et M. Matthias Tavel. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 12 
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Mme Marie-José Allemand, M. Mickaël Bouloux, M. Romain 
Eskenazi, M. Olivier Faure, M. Jérôme Guedj, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Jacques Oberti, 
M. Dominique Potier, M. Pierre Pribetich, M. Sébastien 
Saint-Pasteur et M. Thierry Sother. 

Abstention : 3 

M. Christian Baptiste, M. Philippe Brun et M. Elie Califer. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 3 

M. Corentin Le Fur, Mme Véronique Louwagie et M. Nicolas 
Ray. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 12 

Mme Lisa Belluco, M. Arnaud Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, 
Mme Marie-Charlotte Garin, Mme Catherine Hervieu, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie 
Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, 
Mme Sandra Regol et Mme Eva Sas. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 6 

M. Christophe Blanchet, M. Marc Fesneau, M. Frantz Gumbs, 
M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei et Mme Sophie 
Mette. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 6 

Mme Félicie Gérard, M. Pierre Henriet, M. François Jolivet, 
M. Laurent Marcangeli, M. Jean Moulliere et Mme Isabelle 
Rauch. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 6 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Joël Bruneau, M. Michel Castellani, 
M. Paul-André Colombani, M. Harold Huwart et 
Mme Nicole Sanquer. 

Contre : 1 

M. Charles de Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 5 

Mme Karine Lebon, M. Frédéric Maillot, M. Emmanuel 
Maurel, M. Stéphane Peu et Mme Mereana Reid Arbelot. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 4 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Charles Alloncle, M. Matthieu 
Bloch et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Michel Guiniot, M. David Magnier et Mme Joëlle Mélin ont 
fait savoir qu’ils avaient voulu « voter contre ». 

M. Frantz Gumbs a fait savoir qu’il avait voulu « s’abstenir 
volontairement ». 

Scrutin public no 367 

sur l’amendement no 521 de M. Maillot après l’article 26 du projet de 
loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 91 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 87 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 34 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 53 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 41 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. Bruno Bilde, 
M. Frédéric Boccaletti, M. Eddy Casterman, Mme Caroline 
Colombier, M. Marc de Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Julien 
Gabarron, M. Jonathan Gery, M. Yoann Gillet, 
M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, M. José Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, M. Julien Guibert, M. Jordan Guitton, 
M. Alexis Jolly, Mme Hélène Laporte, Mme Nadine Lechon, 
Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, M. Philippe 
Lottiaux, M. David Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, 
M. Matthieu Marchio, Mme Yaël Ménaché, M. Pierre 
Meurin, M. Stéphane Rambaud, M. Matthias Renault, 
M. Joseph Rivière, M. Emeric Salmon, M. Arnaud Sanvert, 
M. Philippe Schreck, Mme Anne Sicard, M. Jean-Philippe 
Tanguy, M. Michaël Taverne, M. Romain Tonussi et 
M. Antoine Villedieu. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 5 

M. David Amiel, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre 
Cazeneuve, M. Benjamin Dirx et Mme Olivia Grégoire. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 22 

Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, M. Aymeric 
Caron, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, M. Éric 
Coquerel, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Sylvie Ferrer, M. Perceval Gaillard, Mme Clémence 
Guetté, M. David Guiraud, M. Bastien Lachaud, 
M. Aurélien Le Coq, M. Arnaud Le Gall, Mme Murielle 
Lepvraud, Mme Marianne Maximi, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, Mme Mathilde Panot, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir et M. Matthias Tavel. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 4 

M. Joël Aviragnet, M. Olivier Faure, Mme Fatiha Keloua Hachi 
et M. Jacques Oberti. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 1 

Mme Véronique Louwagie. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 1 

M. Arnaud Bonnet. 
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Abstention : 4 

Mme Julie Laernoes, Mme Julie Ozenne, Mme Sandra Regol et 
Mme Eva Sas. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 1 

Mme Maud Petit. 

Contre : 2 

M. Christophe Blanchet et Mme Sophie Mette. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 2 

M. Sylvain Berrios et Mme Félicie Gérard. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 1 

M. Charles de Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 6 

Mme Karine Lebon, M. Frédéric Maillot, M. Emmanuel 
Maurel, M. Stéphane Peu, Mme Mereana Reid Arbelot et 
M. Davy Rimane. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 1 

M. Charles Alloncle. 

Non inscrits (8) 

Scrutin public no 368 

sur l’amendement no 1089 de M. Rimane après l’article 26 du projet de 
loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 131 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 66 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 57 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 74 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 59 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. Bruno Bilde, 
M. Frédéric Boccaletti, Mme Manon Bouquin, M. Eddy 
Casterman, Mme Caroline Colombier, M. Marc de 
Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
M. Nicolas Dragon, M. Aurélien Dutremble, M. Guillaume 
Florquin, M. Thierry Frappé, M. Julien Gabarron, 
M. Jonathan Gery, M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, 
M. Antoine Golliot, M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Pascal Jenft, M. Alexis Jolly, 
Mme Sylvie Josserand, Mme Florence Joubert, Mme Hélène 
Laporte, Mme Nadine Lechon, Mme Christine Loir, 
M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, M. Patrice Martin, 
M. Nicolas Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël 
Ménaché, M. Pierre Meurin, M. Stéphane Rambaud, 

Mme Angélique Ranc, M. Matthias Renault, M. Joseph 
Rivière, Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, 
M. Emeric Salmon, M. Arnaud Sanvert, M. Philippe 
Schreck, Mme Anne Sicard, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Michaël Taverne, M. Thierry Tesson, M. Romain 
Tonussi, M. Antoine Villedieu et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 7 

M. Hervé Berville, M. Anthony Brosse, M. Jean-René 
Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, M. Benjamin Dirx, 
Mme Emmanuelle Hoffman et M. Christophe Mongardien. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 32 

Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, M. Carlos 
Martens Bilongo, M. Aymeric Caron, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Bérenger Cernon, Mme Sophia Chikirou, M. Éric 
Coquerel, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Sylvie Ferrer, M. Perceval Gaillard, Mme Clémence 
Guetté, Mme Mathilde Hignet, M. Bastien Lachaud, 
M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le Coq, M. Arnaud Le 
Gall, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Claire 
Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, Mme Marianne Maximi, 
Mme Marie Mesmeur, Mme Manon Meunier, Mme Danièle 
Obono, Mme Mathilde Panot, M. François Piquemal, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
M. Matthias Tavel et Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 11 

Mme Marie-José Allemand, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe 
Brun, M. Olivier Faure, Mme Marietta Karamanli, 
Mme Fatiha Keloua Hachi, Mme Estelle Mercier, 
M. Jacques Oberti, M. Pierre Pribetich, M. Sébastien Saint- 
Pasteur et M. Thierry Sother. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 1 

Mme Véronique Louwagie. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 7 

Mme Lisa Belluco, M. Arnaud Bonnet, Mme Catherine Hervieu, 
Mme Julie Laernoes, Mme Julie Ozenne, Mme Sandra Regol 
et Mme Eva Sas. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 1 

Mme Maud Petit. 

Contre : 2 

M. Christophe Blanchet et Mme Sophie Mette. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 2 

Mme Félicie Gérard et Mme Isabelle Rauch. 

Abstention : 1 

M. Sylvain Berrios. 

Non-votant(s) : 1 
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Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 2 

M. Joël Bruneau et M. Charles de Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 6 

Mme Karine Lebon, M. Frédéric Maillot, M. Emmanuel 
Maurel, M. Stéphane Peu, Mme Mereana Reid Arbelot et 
M. Davy Rimane. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 1 

M. Charles Alloncle. 

Non inscrits (8) 

Scrutin public no 369 

sur l’amendement no 1800 de M. Bouloux après l’article 26 du projet 
de loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 141 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 141 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 71 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 63 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 78 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 60 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. Bruno Bilde, 
M. Frédéric Boccaletti, Mme Manon Bouquin, M. Eddy 
Casterman, Mme Caroline Colombier, M. Marc de 
Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
M. Nicolas Dragon, M. Aurélien Dutremble, M. Guillaume 
Florquin, M. Thierry Frappé, M. Julien Gabarron, 
M. Jonathan Gery, M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, 
M. Antoine Golliot, M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Pascal Jenft, M. Alexis Jolly, 
Mme Sylvie Josserand, Mme Florence Joubert, Mme Hélène 
Laporte, Mme Nadine Lechon, Mme Christine Loir, 
M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, M. Patrice Martin, 
M. Nicolas Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël 
Ménaché, M. Pierre Meurin, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, M. Matthias Renault, M. Joseph 
Rivière, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Arnaud 
Sanvert, M. Philippe Schreck, Mme Anne Sicard, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne, M. Thierry Tesson, 
M. Romain Tonussi, M. Antoine Villedieu et M. Frédéric 
Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 7 

M. Anthony Brosse, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre 
Cazeneuve, M. Benjamin Dirx, Mme Emmanuelle 
Hoffman, Mme Joséphine Missoffe et M. Christophe 
Mongardien. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 33 

Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, M. Carlos 
Martens Bilongo, M. Aymeric Caron, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Bérenger Cernon, Mme Sophia Chikirou, M. Éric 
Coquerel, Mme Alma Dufour, Mme Mathilde Feld, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, M. Perceval 
Gaillard, Mme Clémence Guetté, Mme Mathilde Hignet, 
M. Bastien Lachaud, M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le 
Coq, M. Arnaud Le Gall, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah 
Legrain, Mme Claire Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Marianne Maximi, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, Mme Danièle Obono, 
Mme Mathilde Panot, M. François Piquemal, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, M. Matthias Tavel 
et Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 14 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, M. Olivier Faure, M. Jérôme 
Guedj, Mme Marietta Karamanli, Mme Fatiha Keloua 
Hachi, Mme Estelle Mercier, M. Jacques Oberti, 
M. Dominique Potier, M. Pierre Pribetich, M. Sébastien 
Saint-Pasteur et M. Thierry Sother. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 1 

Mme Véronique Louwagie. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 10 

M. Pouria Amirshahi, Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben Cheikh, 
M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Catherine 
Hervieu, Mme Julie Laernoes, Mme Julie Ozenne, 
Mme Sandra Regol et Mme Eva Sas. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 1 

Mme Maud Petit. 

Contre : 2 

M. Christophe Blanchet et Mme Sophie Mette. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 4 

M. Sylvain Berrios, Mme Félicie Gérard, M. François Jolivet et 
Mme Isabelle Rauch. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 2 

M. Joël Bruneau et M. Charles de Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 5 

Mme Karine Lebon, M. Frédéric Maillot, M. Emmanuel 
Maurel, Mme Mereana Reid Arbelot et M. Davy Rimane. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 2 
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M. Alexandre Allegret-Pilot et M. Charles Alloncle. 

Non inscrits (8) 

Scrutin public no 370 

sur l’amendement no 1227 de M. Le Fur et les amendements identiques 
suivants après l’article 26 du projet de loi de finances pour 2025 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 152 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 151 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 76 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 135 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 68 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. Bruno Bilde, 
M. Emmanuel Blairy, M. Frédéric Boccaletti, Mme Manon 
Bouquin, M. Jorys Bovet, M. Eddy Casterman, Mme Caroline 
Colombier, M. Marc de Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan 
Dussausaye, M. Aurélien Dutremble, M. Guillaume 
Florquin, M. Thierry Frappé, M. Julien Gabarron, 
M. Jonathan Gery, M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, 
M. Antoine Golliot, M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Pascal 
Jenft, M. Alexis Jolly, Mme Sylvie Josserand, Mme Florence 
Joubert, Mme Hélène Laporte, Mme Nadine Lechon, 
M. Julien Limongi, Mme Christine Loir, M. Aurélien 
Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, M. Philippe 
Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, 
M. Patrice Martin, Mme Alexandra Masson, M. Nicolas 
Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël Ménaché, 
M. Pierre Meurin, M. Kévin Pfeffer, M. Stéphane 
Rambaud, Mme Angélique Ranc, M. Matthias Renault, 
M. Joseph Rivière, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, 
M. Arnaud Sanvert, M. Philippe Schreck, Mme Anne 
Sicard, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne, 
M. Thierry Tesson, M. Romain Tonussi, M. Antoine 
Villedieu et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 9 

M. Hervé Berville, M. Anthony Brosse, M. Jean-René 
Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, M. Jean-Luc Fugit, 
Mme Emmanuelle Hoffman, M. Sébastien Huyghe, 
Mme Joséphine Missoffe et M. Christophe Mongardien. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 31 

Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, M. Carlos 
Martens Bilongo, M. Aymeric Caron, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Bérenger Cernon, Mme Sophia Chikirou, M. Éric 
Coquerel, Mme Alma Dufour, Mme Mathilde Feld, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, M. Perceval 
Gaillard, Mme Clémence Guetté, M. Bastien Lachaud, 
M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le Coq, M. Arnaud Le 
Gall, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Claire 
Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, Mme Marianne Maximi, 

Mme Marie Mesmeur, Mme Manon Meunier, Mme Danièle 
Obono, Mme Mathilde Panot, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir, M. Aurélien Taché, M. Matthias Tavel et 
Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 14 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, M. Olivier Faure, M. Jérôme 
Guedj, Mme Marietta Karamanli, Mme Fatiha Keloua 
Hachi, Mme Estelle Mercier, M. Jacques Oberti, 
M. Dominique Potier, M. Pierre Pribetich, M. Sébastien 
Saint-Pasteur et M. Thierry Sother. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 2 

M. Corentin Le Fur et Mme Véronique Louwagie. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 9 

Mme Lisa Belluco, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Cyrielle Chatelain, Mme Catherine Hervieu, 
Mme Julie Laernoes, Mme Julie Ozenne, Mme Sandra 
Regol et Mme Eva Sas. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 1 

Mme Maud Petit. 

Contre : 3 

M. Christophe Blanchet, M. Jean-Paul Mattei et Mme Sophie 
Mette. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 3 

M. Sylvain Berrios, Mme Félicie Gérard et M. François Jolivet. 

Abstention : 1 

Mme Isabelle Rauch. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 2 

M. Michel Castellani et M. Charles de Courson. 

Contre : 1 

M. Joël Bruneau. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 5 

Mme Karine Lebon, M. Emmanuel Maurel, M. Stéphane Peu, 
Mme Mereana Reid Arbelot et M. Davy Rimane. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 2 

M. Alexandre Allegret-Pilot et M. Charles Alloncle. 

Non inscrits (8) 

Pour : 1 

M. Daniel Grenon. 
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Scrutin public no 371 

sur l’amendement no 1049 de M. Jean-Philippe Tanguy après 
l’article 26 du projet de loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 151 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 76 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 76 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 75 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 71 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. Bruno Bilde, 
M. Emmanuel Blairy, M. Frédéric Boccaletti, Mme Manon 
Bouquin, M. Jorys Bovet, M. Eddy Casterman, Mme Caroline 
Colombier, M. Marc de Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan 
Dussausaye, M. Aurélien Dutremble, M. Guillaume 
Florquin, M. Thierry Frappé, M. Julien Gabarron, 
M. Jonathan Gery, M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, 
M. Antoine Golliot, M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Pascal 
Jenft, M. Alexis Jolly, Mme Sylvie Josserand, Mme Florence 
Joubert, Mme Hélène Laporte, M. Robert Le Bourgeois, 
Mme Nadine Lechon, M. Julien Limongi, Mme Christine 
Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, 
M. Patrice Martin, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra 
Masson, M. Nicolas Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël 
Ménaché, M. Pierre Meurin, Mme Caroline Parmentier, 
M. Kévin Pfeffer, M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique 
Ranc, M. Matthias Renault, M. Joseph Rivière, Mme Béatrice 
Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, 
M. Emeric Salmon, M. Arnaud Sanvert, M. Philippe 
Schreck, Mme Anne Sicard, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Michaël Taverne, M. Thierry Tesson, M. Romain 
Tonussi, M. Antoine Villedieu et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 11 

M. Hervé Berville, M. Anthony Brosse, Mme Françoise Buffet, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, M. Benjamin 
Dirx, M. Jean-Luc Fugit, Mme Emmanuelle Hoffman, 
M. Sébastien Huyghe, Mme Joséphine Missoffe et 
M. Christophe Mongardien. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 33 

M. Gabriel Amard, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Aymeric Caron, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger 
Cernon, Mme Sophia Chikirou, M. Éric Coquerel, 
Mme Alma Dufour, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, M. Perceval Gaillard, 
Mme Clémence Guetté, M. Bastien Lachaud, M. Maxime 
Laisney, M. Aurélien Le Coq, M. Arnaud Le Gall, 
M. Antoine Léaument, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah 
Legrain, Mme Claire Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Marianne Maximi, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, Mme Danièle Obono, 

Mme Mathilde Panot, Mme Anne Stambach-Terrenoir, 
M. Aurélien Taché, M. Matthias Tavel et Mme Aurélie 
Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 15 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, M. Olivier Faure, M. Jérôme 
Guedj, Mme Chantal Jourdan, Mme Marietta Karamanli, 
Mme Fatiha Keloua Hachi, Mme Estelle Mercier, 
M. Jacques Oberti, M. Dominique Potier, M. Pierre 
Pribetich, M. Sébastien Saint-Pasteur et M. Thierry Sother. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 2 

M. Corentin Le Fur et Mme Véronique Louwagie. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 6 

Mme Lisa Belluco, M. Arnaud Bonnet, Mme Catherine Hervieu, 
Mme Julie Laernoes, Mme Julie Ozenne et Mme Eva Sas. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 3 

M. Christophe Blanchet, M. Jean-Paul Mattei et Mme Sophie 
Mette. 

Abstention : 2 

M. Éric Martineau et Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 2 

Mme Félicie Gérard et Mme Isabelle Rauch. 

Abstention : 2 

M. Sylvain Berrios et M. François Jolivet. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 1 

M. Charles de Courson. 

Abstention : 1 

M. Joël Bruneau. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 2 

Mme Karine Lebon et M. Emmanuel Maurel. 

Contre : 2 

M. Frédéric Maillot et M. Stéphane Peu. 

Abstention : 1 

Mme Mereana Reid Arbelot. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 2 

M. Alexandre Allegret-Pilot et M. Charles Alloncle. 

Non inscrits (8) 

Pour : 1 
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M. Daniel Grenon. 

Scrutin public no 372 

sur l’amendement no 980 de M. Casterman après l’article 26 du projet 
de loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 117 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 110 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 56 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 71 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 68 

M. Maxime Amblard, M. Bruno Bilde, M. Emmanuel Blairy, 
M. Frédéric Boccaletti, Mme Manon Bouquin, M. Jorys 
Bovet, M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, 
M. Marc de Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Aurélien Dutremble, M. Guillaume Florquin, 
M. Thierry Frappé, M. Julien Gabarron, M. Jonathan Gery, 
M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, 
M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, M. Julien Guibert, 
M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Pascal Jenft, M. Alexis 
Jolly, Mme Sylvie Josserand, Mme Florence Joubert, 
Mme Nadine Lechon, M. Julien Limongi, Mme Christine 
Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, 
M. Patrice Martin, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra 
Masson, M. Nicolas Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël 
Ménaché, M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, 
Mme Caroline Parmentier, M. Kévin Pfeffer, M. Stéphane 
Rambaud, Mme Angélique Ranc, M. Matthias Renault, 
M. Joseph Rivière, Mme Béatrice Roullaud, M. Alexandre 
Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Arnaud Sanvert, 
M. Philippe Schreck, Mme Anne Sicard, M. Jean-Philippe 
Tanguy, M. Michaël Taverne, M. Thierry Tesson, 
M. Romain Tonussi, M. Antoine Villedieu et M. Frédéric 
Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 9 

M. Hervé Berville, M. Anthony Brosse, M. Jean-René 
Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, M. Jean-Luc Fugit, 
Mme Emmanuelle Hoffman, M. Sébastien Huyghe, 
Mme Joséphine Missoffe et M. Christophe Mongardien. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 2 

M. Éric Coquerel et M. Matthias Tavel. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 11 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, M. Olivier Faure, M. Jérôme 
Guedj, Mme Chantal Jourdan, Mme Marietta Karamanli, 
Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Jacques Oberti et M. Pierre 
Pribetich. 

Abstention : 2 

Mme Estelle Mercier et M. Sébastien Saint-Pasteur. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Abstention : 1 

M. Corentin Le Fur. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 5 

M. Nicolas Bonnet, Mme Julie Laernoes, Mme Julie Ozenne, 
Mme Sandra Regol et Mme Eva Sas. 

Abstention : 3 

Mme Lisa Belluco, Mme Catherine Hervieu et Mme Marie 
Pochon. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 5 

M. Christophe Blanchet, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul 
Mattei, Mme Sophie Mette et Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 3 

Mme Félicie Gérard, M. François Jolivet et Mme Isabelle Rauch. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 2 

M. Joël Bruneau et M. Charles de Courson. 

Abstention : 1 

M. Jean-Pierre Bataille. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 2 

M. Frédéric Maillot et M. Stéphane Peu. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 2 

M. Alexandre Allegret-Pilot et M. Charles Alloncle. 

Non inscrits (8) 

Pour : 1 

M. Daniel Grenon. 

Scrutin public no 373 

sur l’amendement no 2340 de Mme Maximi après l’article 26 du projet 
de loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 141 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 71 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 126 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 68 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. Bruno Bilde, 
M. Emmanuel Blairy, M. Frédéric Boccaletti, Mme Manon 
Bouquin, M. Jorys Bovet, M. Eddy Casterman, Mme Caroline 
Colombier, M. Marc de Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, 
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Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan 
Dussausaye, M. Aurélien Dutremble, M. Guillaume 
Florquin, M. Thierry Frappé, M. Julien Gabarron, 
M. Jonathan Gery, M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, 
M. Antoine Golliot, M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Pascal 
Jenft, M. Alexis Jolly, Mme Sylvie Josserand, Mme Florence 
Joubert, Mme Nadine Lechon, M. Julien Limongi, 
Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, 
M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, M. Patrice Martin, 
Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Nicolas Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël 
Ménaché, M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, 
Mme Caroline Parmentier, M. Kévin Pfeffer, M. Stéphane 
Rambaud, Mme Angélique Ranc, M. Matthias Renault, 
M. Joseph Rivière, Mme Béatrice Roullaud, M. Emeric 
Salmon, M. Arnaud Sanvert, M. Philippe Schreck, 
Mme Anne Sicard, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël 
Taverne, M. Thierry Tesson, M. Romain Tonussi, 
M. Antoine Villedieu et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 9 

M. Hervé Berville, M. Anthony Brosse, Mme Françoise Buffet, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, M. Jean-Luc 
Fugit, Mme Emmanuelle Hoffman, M. Sébastien Huyghe et 
M. Christophe Mongardien. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 37 

M. Gabriel Amard, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Aymeric Caron, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger 
Cernon, Mme Sophia Chikirou, M. Éric Coquerel, M. Aly 
Diouara, Mme Alma Dufour, Mme Mathilde Feld, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, M. Perceval 
Gaillard, Mme Clémence Guetté, M. David Guiraud, 
M. Bastien Lachaud, M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le 
Coq, M. Arnaud Le Gall, M. Antoine Léaument, 
M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Claire 
Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, Mme Marianne Maximi, 
Mme Marie Mesmeur, Mme Manon Meunier, Mme Danièle 
Obono, Mme Mathilde Panot, M. François Piquemal, 
M. Arnaud Saint-Martin, Mme Anne Stambach-Terrenoir, 
M. Aurélien Taché, M. Matthias Tavel et Mme Aurélie 
Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 4 

M. Mickaël Bouloux, Mme Chantal Jourdan, M. Jacques Oberti 
et M. Thierry Sother. 

Abstention : 10 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Philippe 
Brun, M. Olivier Faure, M. Jérôme Guedj, Mme Fatiha 
Keloua Hachi, Mme Estelle Mercier, M. Dominique Potier, 
M. Pierre Pribetich et M. Sébastien Saint-Pasteur. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 2 

M. Corentin Le Fur et Mme Véronique Louwagie. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 11 

M. Pouria Amirshahi, Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben Cheikh, 
M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Catherine 
Hervieu, Mme Julie Laernoes, Mme Julie Ozenne, 
Mme Marie Pochon, Mme Sandra Regol et Mme Eva Sas. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 3 

M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei et Mme Sophie Mette. 

Abstention : 2 

M. Christophe Blanchet et Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 1 

Mme Félicie Gérard. 

Abstention : 3 

M. Sylvain Berrios, M. François Jolivet et Mme Isabelle Rauch. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. Jean-Pierre Bataille. 

Contre : 1 

M. Charles de Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

M. Stéphane Peu. 

Abstention : 1 

M. Frédéric Maillot. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 2 

M. Alexandre Allegret-Pilot et M. Charles Alloncle. 

Non inscrits (8) 

Pour : 1 

M. Daniel Grenon. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Félicie Gérard a fait savoir qu’elle avait voulu « s’abstenir 
volontairement ». 

Scrutin public no 374 

sur l’amendement no 3218 de Mme Arrighi après l’article 26 du projet 
de loi de finances pour 2025 (première lecture). 
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Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 155 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 155 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 78 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 66 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 89 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 1 

Mme Alexandra Masson. 

Contre : 65 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. Bruno Bilde, 
M. Emmanuel Blairy, M. Frédéric Boccaletti, Mme Manon 
Bouquin, M. Jorys Bovet, M. Eddy Casterman, Mme Caroline 
Colombier, M. Marc de Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan 
Dussausaye, M. Aurélien Dutremble, M. Guillaume 
Florquin, M. Thierry Frappé, M. Julien Gabarron, 
M. Jonathan Gery, M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, 
M. Antoine Golliot, M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Pascal 
Jenft, M. Alexis Jolly, Mme Sylvie Josserand, Mme Florence 
Joubert, Mme Nadine Lechon, M. Julien Limongi, 
Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, 
M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, M. Patrice Martin, 
Mme Michèle Martinez, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël 
Ménaché, M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, 
Mme Caroline Parmentier, M. Kévin Pfeffer, M. Stéphane 
Rambaud, Mme Angélique Ranc, M. Matthias Renault, 
M. Joseph Rivière, Mme Béatrice Roullaud, M. Emeric 
Salmon, M. Arnaud Sanvert, M. Philippe Schreck, 
Mme Anne Sicard, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël 
Taverne, M. Romain Tonussi, M. Antoine Villedieu et 
M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 9 

M. Hervé Berville, M. Anthony Brosse, Mme Françoise Buffet, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, M. Jean-Luc 
Fugit, M. Sébastien Huyghe, Mme Joséphine Missoffe et 
M. Christophe Mongardien. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 36 

M. Gabriel Amard, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Aymeric Caron, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger 
Cernon, Mme Sophia Chikirou, M. Éric Coquerel, M. Aly 
Diouara, Mme Alma Dufour, Mme Mathilde Feld, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, M. Perceval 
Gaillard, Mme Clémence Guetté, M. David Guiraud, 
M. Bastien Lachaud, M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le 
Coq, M. Arnaud Le Gall, M. Antoine Léaument, 
M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Claire 
Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, Mme Marianne Maximi, 
Mme Marie Mesmeur, Mme Manon Meunier, Mme Danièle 
Obono, Mme Mathilde Panot, M. Arnaud Saint-Martin, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
M. Matthias Tavel et Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 15 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, M. Olivier Faure, M. Jérôme 
Guedj, Mme Chantal Jourdan, Mme Marietta Karamanli, 
Mme Fatiha Keloua Hachi, Mme Estelle Mercier, 
M. Jacques Oberti, M. Dominique Potier, M. Pierre 
Pribetich, M. Sébastien Saint-Pasteur et M. Thierry Sother. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 2 

M. Corentin Le Fur et Mme Véronique Louwagie. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 11 

M. Pouria Amirshahi, Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben Cheikh, 
M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Catherine 
Hervieu, Mme Julie Laernoes, Mme Julie Ozenne, 
Mme Marie Pochon, Mme Sandra Regol et Mme Eva Sas. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 1 

Mme Maud Petit. 

Contre : 4 

M. Christophe Blanchet, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul 
Mattei et Mme Sophie Mette. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 4 

M. Sylvain Berrios, Mme Félicie Gérard, M. François Jolivet et 
Mme Isabelle Rauch. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 3 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Joël Bruneau et M. Charles de 
Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 2 

M. Frédéric Maillot et M. Stéphane Peu. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 2 

M. Alexandre Allegret-Pilot et M. Charles Alloncle. 

Non inscrits (8) 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Alexandra Masson a fait savoir qu’elle avait voulu « voter 
contre ». 

Scrutin public no 375 

sur l’amendement no 96 de M. Grenon après l’article 26 du projet de loi 
de finances pour 2025 (première lecture). 

130 ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 8 NOVEMBRE 2024 



Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 150 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 147 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 74 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 75 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 72 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 70 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. Bruno Bilde, 
M. Emmanuel Blairy, M. Frédéric Boccaletti, Mme Manon 
Bouquin, M. Jorys Bovet, M. Eddy Casterman, Mme Caroline 
Colombier, M. Marc de Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan 
Dussausaye, M. Aurélien Dutremble, M. Auguste Evrard, 
M. Frédéric Falcon, M. Guillaume Florquin, M. Thierry 
Frappé, M. Julien Gabarron, M. Jonathan Gery, M. Yoann 
Gillet, M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, M. José 
Gonzalez, Mme Florence Goulet, M. Julien Guibert, 
M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Pascal Jenft, M. Alexis 
Jolly, Mme Sylvie Josserand, Mme Florence Joubert, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Nadine Lechon, M. Julien 
Limongi, Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, 
M. Patrice Martin, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra 
Masson, M. Nicolas Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël 
Ménaché, M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, 
Mme Caroline Parmentier, M. Kévin Pfeffer, M. Stéphane 
Rambaud, Mme Angélique Ranc, M. Matthias Renault, 
M. Joseph Rivière, Mme Béatrice Roullaud, M. Emeric 
Salmon, M. Arnaud Sanvert, M. Philippe Schreck, 
Mme Anne Sicard, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël 
Taverne, M. Thierry Tesson, M. Romain Tonussi, 
M. Antoine Villedieu et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 1 

M. Sébastien Huyghe. 

Contre : 9 

M. Hervé Berville, M. Anthony Brosse, Mme Françoise Buffet, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Jean-Luc Fugit, 
Mme Emmanuelle Hoffman, M. Christophe Marion, 
Mme Joséphine Missoffe et M. Christophe Mongardien. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 36 

Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, M. Carlos 
Martens Bilongo, M. Aymeric Caron, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Bérenger Cernon, Mme Sophia Chikirou, M. Éric 
Coquerel, M. Aly Diouara, Mme Alma Dufour, 
Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie 
Ferrer, M. Perceval Gaillard, Mme Clémence Guetté, 
M. David Guiraud, Mme Mathilde Hignet, M. Bastien 
Lachaud, M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le Coq, 
M. Arnaud Le Gall, M. Antoine Léaument, M. Jérôme 
Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Claire Lejeune, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Marianne Maximi, 
Mme Marie Mesmeur, Mme Manon Meunier, 
Mme Danièle Obono, Mme Mathilde Panot, M. Arnaud 
Saint-Martin, Mme Anne Stambach-Terrenoir, M. Aurélien 
Taché, M. Matthias Tavel et Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 3 

Mme Marie-José Allemand, Mme Marietta Karamanli et 
M. Thierry Sother. 

Contre : 7 

M. Christian Baptiste, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
Mme Estelle Mercier, M. Jacques Oberti, M. Pierre Pribetich 
et M. Sébastien Saint-Pasteur. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 8 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, M. Karim 
Ben Cheikh, M. Arnaud Bonnet, Mme Julie Laernoes, 
Mme Marie Pochon, Mme Sandrine Rousseau et Mme Eva 
Sas. 

Abstention : 2 

M. Nicolas Bonnet et Mme Sandra Regol. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 4 

M. Christophe Blanchet, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul 
Mattei et Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 4 

M. Sylvain Berrios, Mme Félicie Gérard, M. François Jolivet et 
Mme Isabelle Rauch. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 3 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Joël Bruneau et M. Charles de 
Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Groupe UDR (16) 

Contre : 1 

M. Charles Alloncle. 

Abstention : 1 

M. Alexandre Allegret-Pilot. 

Non inscrits (8) 

Pour : 1 

M. Daniel Grenon. 

Scrutin public no 376 

sur l’article 27 du projet de loi de finances pour 2025 (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 158 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 154 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 78 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 153 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 

L’Assemblée nationale a adopté. 
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Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 72 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. Bruno Bilde, 
M. Emmanuel Blairy, M. Frédéric Boccaletti, Mme Manon 
Bouquin, M. Jorys Bovet, M. Eddy Casterman, Mme Caroline 
Colombier, M. Marc de Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan 
Dussausaye, M. Aurélien Dutremble, M. Auguste Evrard, 
M. Frédéric Falcon, M. Guillaume Florquin, M. Thierry 
Frappé, M. Julien Gabarron, M. Jonathan Gery, M. Yoann 
Gillet, M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, M. José 
Gonzalez, Mme Florence Goulet, M. Julien Guibert, 
M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Pascal Jenft, M. Alexis 
Jolly, Mme Sylvie Josserand, Mme Florence Joubert, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Nadine Lechon, M. Julien 
Limongi, Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, 
M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, M. Patrice Martin, 
Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Nicolas Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël 
Ménaché, M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, 
Mme Caroline Parmentier, M. Kévin Pfeffer, M. Stéphane 
Rambaud, Mme Angélique Ranc, M. Matthias Renault, 
M. Joseph Rivière, Mme Béatrice Roullaud, M. Alexandre 
Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Arnaud Sanvert, 
M. Philippe Schreck, Mme Anne Sicard, M. Jean-Philippe 
Tanguy, M. Michaël Taverne, M. Thierry Tesson, 
M. Romain Tonussi, M. Antoine Villedieu et M. Frédéric 
Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 8 

M. Anthony Brosse, Mme Françoise Buffet, M. Jean-René 
Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Sébastien Huyghe, M. Christophe Marion et 
M. Christophe Mongardien. 

Contre : 1 

Mme Joséphine Missoffe. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 31 

Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, M. Carlos 
Martens Bilongo, M. Aymeric Caron, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Bérenger Cernon, Mme Sophia Chikirou, M. Aly Diouara, 
Mme Alma Dufour, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, M. Perceval Gaillard, 
Mme Clémence Guetté, M. David Guiraud, Mme Mathilde 
Hignet, M. Bastien Lachaud, M. Maxime Laisney, 
M. Aurélien Le Coq, M. Arnaud Le Gall, M. Antoine 
Léaument, Mme Sarah Legrain, Mme Claire Lejeune, 
Mme Marianne Maximi, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, Mme Danièle Obono, 
Mme Mathilde Panot, M. Arnaud Saint-Martin, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir et M. Aurélien Taché. 

Abstention : 4 

M. Éric Coquerel, M. Jérôme Legavre, Mme Murielle Lepvraud 
et M. Matthias Tavel. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 14 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, M. Olivier Faure, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Marietta Karamanli, Mme Fatiha Keloua 
Hachi, Mme Estelle Mercier, M. Jacques Oberti, 
M. Dominique Potier, M. Pierre Pribetich, M. Sébastien 
Saint-Pasteur et M. Thierry Sother. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 2 

M. Corentin Le Fur et Mme Véronique Louwagie. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 12 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, Mme Lisa 
Belluco, M. Karim Ben Cheikh, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, 
Mme Catherine Hervieu, Mme Julie Ozenne, Mme Marie 
Pochon, Mme Sandra Regol et Mme Sandrine Rousseau. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 5 

M. Christophe Blanchet, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul 
Mattei, Mme Sophie Mette et Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 3 

M. Sylvain Berrios, Mme Félicie Gérard et M. François Jolivet. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 3 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Joël Bruneau et M. Charles de 
Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Groupe UDR (16) 

Pour : 2 

M. Alexandre Allegret-Pilot et M. Charles Alloncle. 

Non inscrits (8) 

Pour : 1 

M. Daniel Grenon. 

Scrutin public no 377 

sur l’amendement no 1732 de M. Lottiaux après l’article 27 du projet 
de loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 154 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 152 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 77 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 74 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 78 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 71 
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M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. Bruno Bilde, 
M. Emmanuel Blairy, M. Frédéric Boccaletti, Mme Manon 
Bouquin, M. Jorys Bovet, M. Eddy Casterman, Mme Caroline 
Colombier, M. Marc de Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan 
Dussausaye, M. Aurélien Dutremble, M. Auguste Evrard, 
M. Frédéric Falcon, M. Guillaume Florquin, M. Thierry 
Frappé, M. Julien Gabarron, M. Jonathan Gery, M. Yoann 
Gillet, M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, M. José 
Gonzalez, Mme Florence Goulet, M. Julien Guibert, 
M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Pascal Jenft, M. Alexis 
Jolly, Mme Sylvie Josserand, Mme Florence Joubert, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Nadine Lechon, M. Julien 
Limongi, Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, 
M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, M. Patrice Martin, 
Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Nicolas Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël 
Ménaché, M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, 
Mme Caroline Parmentier, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, M. Matthias Renault, M. Joseph 
Rivière, Mme Béatrice Roullaud, M. Alexandre Sabatou, 
M. Emeric Salmon, M. Arnaud Sanvert, M. Philippe 
Schreck, Mme Anne Sicard, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Michaël Taverne, M. Thierry Tesson, M. Romain 
Tonussi, M. Antoine Villedieu et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 9 

M. Anthony Brosse, Mme Françoise Buffet, M. Jean-René 
Cazeneuve, M. Jean-Luc Fugit, Mme Emmanuelle 
Hoffman, M. Sébastien Huyghe, M. Christophe Marion, 
Mme Joséphine Missoffe et M. Christophe Mongardien. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 35 

Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, M. Carlos 
Martens Bilongo, M. Aymeric Caron, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Bérenger Cernon, Mme Sophia Chikirou, M. Éric 
Coquerel, M. Aly Diouara, Mme Alma Dufour, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, M. Perceval 
Gaillard, Mme Clémence Guetté, M. David Guiraud, 
Mme Mathilde Hignet, M. Bastien Lachaud, M. Maxime 
Laisney, M. Aurélien Le Coq, M. Arnaud Le Gall, 
M. Antoine Léaument, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah 
Legrain, Mme Claire Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Marie Mesmeur, Mme Manon Meunier, 
Mme Danièle Obono, Mme Mathilde Panot, M. François 
Piquemal, M. Arnaud Saint-Martin, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir, M. Aurélien Taché, M. Matthias Tavel et 
Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 15 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, M. Olivier Faure, M. Jérôme 
Guedj, Mme Chantal Jourdan, Mme Marietta Karamanli, 
Mme Fatiha Keloua Hachi, Mme Estelle Mercier, 
M. Jacques Oberti, M. Dominique Potier, M. Pierre 
Pribetich, M. Sébastien Saint-Pasteur et M. Thierry Sother. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 2 

M. Corentin Le Fur et Mme Véronique Louwagie. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 8 

Mme Léa Balage El Mariky, Mme Lisa Belluco, M. Nicolas 
Bonnet, Mme Catherine Hervieu, Mme Julie Ozenne, 
Mme Marie Pochon, Mme Sandra Regol et Mme Sandrine 
Rousseau. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 5 

M. Christophe Blanchet, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul 
Mattei, Mme Sophie Mette et Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 2 

M. Sylvain Berrios et Mme Félicie Gérard. 

Abstention : 1 

M. François Jolivet. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 2 

M. Joël Bruneau et M. Charles de Courson. 

Abstention : 1 

M. Jean-Pierre Bataille. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Groupe UDR (16) 

Pour : 2 

M. Alexandre Allegret-Pilot et M. Charles Alloncle. 

Non inscrits (8) 

Pour : 1 

M. Daniel Grenon. 

Scrutin public no 378 

sur l’amendement no 1019 rectifié de M. Renault à l’article 28 du 
projet de loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 156 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 156 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 79 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 72 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 84 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 69 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. Bruno Bilde, 
M. Emmanuel Blairy, M. Frédéric Boccaletti, Mme Manon 
Bouquin, M. Jorys Bovet, M. Eddy Casterman, M. Marc de 
Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, M. Nicolas Dragon, 
M. Gaëtan Dussausaye, M. Aurélien Dutremble, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Guillaume 
Florquin, M. Thierry Frappé, M. Julien Gabarron, 
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M. Jonathan Gery, M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, 
M. Antoine Golliot, M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Pascal 
Jenft, M. Alexis Jolly, Mme Sylvie Josserand, Mme Florence 
Joubert, M. Robert Le Bourgeois, Mme Nadine Lechon, 
M. Julien Limongi, Mme Christine Loir, M. Aurélien 
Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, M. Philippe 
Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, 
M. Patrice Martin, Mme Michèle Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Nicolas Meizonnet, 
Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël Ménaché, M. Pierre Meurin, 
Mme Caroline Parmentier, M. Kévin Pfeffer, M. Stéphane 
Rambaud, Mme Angélique Ranc, M. Matthias Renault, 
M. Joseph Rivière, Mme Béatrice Roullaud, M. Alexandre 
Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Arnaud Sanvert, 
M. Philippe Schreck, Mme Anne Sicard, M. Jean-Philippe 
Tanguy, M. Michaël Taverne, M. Thierry Tesson, 
M. Romain Tonussi, M. Antoine Villedieu et M. Frédéric 
Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 9 

M. Anthony Brosse, Mme Françoise Buffet, M. Jean-René 
Cazeneuve, M. Jean-Luc Fugit, Mme Emmanuelle 
Hoffman, M. Sébastien Huyghe, M. Christophe Marion, 
Mme Joséphine Missoffe et M. Christophe Mongardien. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 36 

Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, M. Carlos 
Martens Bilongo, M. Aymeric Caron, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Bérenger Cernon, Mme Sophia Chikirou, M. Éric 
Coquerel, M. Aly Diouara, Mme Alma Dufour, 
Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie 
Ferrer, M. Perceval Gaillard, Mme Clémence Guetté, 
M. David Guiraud, Mme Mathilde Hignet, M. Bastien 
Lachaud, M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le Coq, 
M. Arnaud Le Gall, M. Antoine Léaument, M. Jérôme 
Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Claire Lejeune, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Marianne Maximi, 
Mme Marie Mesmeur, Mme Manon Meunier, 
Mme Danièle Obono, Mme Mathilde Panot, M. François 
Piquemal, M. Arnaud Saint-Martin, M. Aurélien Taché, 
M. Matthias Tavel et Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 14 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, M. Olivier Faure, M. Jérôme 
Guedj, Mme Marietta Karamanli, Mme Fatiha Keloua 
Hachi, Mme Estelle Mercier, M. Jacques Oberti, 
M. Dominique Potier, M. Pierre Pribetich, M. Sébastien 
Saint-Pasteur et M. Thierry Sother. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 2 

M. Corentin Le Fur et Mme Véronique Louwagie. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 11 

Mme Léa Balage El Mariky, Mme Lisa Belluco, M. Arnaud 
Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, 
Mme Catherine Hervieu, Mme Julie Laernoes, Mme Julie 
Ozenne, Mme Sandra Regol, Mme Sandrine Rousseau et 
Mme Eva Sas. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 6 

M. Christophe Blanchet, M. Mickaël Cosson, M. Éric 
Martineau, M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette et 
Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 3 

M. Sylvain Berrios, Mme Félicie Gérard et M. François Jolivet. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 3 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Joël Bruneau et M. Charles de 
Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Groupe UDR (16) 

Pour : 2 

M. Alexandre Allegret-Pilot et M. Charles Alloncle. 

Non inscrits (8) 

Pour : 1 

M. Daniel Grenon. 

Scrutin public no 379 

sur l’article 28 du projet de loi de finances pour 2025 (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 156 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 156 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 79 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 99 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 57 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 69 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. Bruno Bilde, 
M. Emmanuel Blairy, M. Frédéric Boccaletti, Mme Manon 
Bouquin, M. Jorys Bovet, M. Eddy Casterman, M. Marc de 
Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, M. Nicolas Dragon, 
M. Gaëtan Dussausaye, M. Aurélien Dutremble, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Guillaume 
Florquin, M. Thierry Frappé, M. Julien Gabarron, 
M. Jonathan Gery, M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, 
M. Antoine Golliot, M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Pascal 
Jenft, M. Alexis Jolly, Mme Sylvie Josserand, Mme Florence 
Joubert, M. Robert Le Bourgeois, Mme Nadine Lechon, 
M. Julien Limongi, Mme Christine Loir, M. Aurélien 
Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, M. Philippe 
Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, M. Patrice 
Martin, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, 
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M. Nicolas Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël 
Ménaché, M. Pierre Meurin, Mme Caroline Parmentier, 
M. Kévin Pfeffer, M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique 
Ranc, M. Matthias Renault, M. Joseph Rivière, Mme Béatrice 
Roullaud, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, 
M. Arnaud Sanvert, M. Philippe Schreck, Mme Anne 
Sicard, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne, 
M. Thierry Tesson, M. Romain Tonussi, M. Antoine 
Villedieu et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 10 

M. Gabriel Attal, M. Anthony Brosse, Mme Françoise Buffet, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Jean-Luc Fugit, 
Mme Emmanuelle Hoffman, M. Sébastien Huyghe, 
M. Christophe Marion, Mme Joséphine Missoffe et 
M. Christophe Mongardien. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 34 

Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, M. Carlos 
Martens Bilongo, M. Aymeric Caron, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Bérenger Cernon, Mme Sophia Chikirou, M. Éric 
Coquerel, M. Aly Diouara, Mme Alma Dufour, 
Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie 
Ferrer, M. Perceval Gaillard, Mme Clémence Guetté, 
M. David Guiraud, Mme Mathilde Hignet, M. Bastien 
Lachaud, M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le Coq, 
M. Arnaud Le Gall, M. Antoine Léaument, M. Jérôme 
Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Claire Lejeune, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Marianne Maximi, 
Mme Manon Meunier, Mme Danièle Obono, 
Mme Mathilde Panot, M. François Piquemal, M. Arnaud 
Saint-Martin, M. Aurélien Taché et M. Matthias Tavel. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 4 

Mme Chantal Jourdan, Mme Marietta Karamanli, 
M. Dominique Potier et M. Thierry Sother. 

Contre : 11 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, M. Olivier Faure, M. Jérôme 
Guedj, Mme Fatiha Keloua Hachi, Mme Estelle Mercier, 
M. Jacques Oberti, M. Pierre Pribetich et M. Sébastien 
Saint-Pasteur. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 2 

M. Corentin Le Fur et Mme Véronique Louwagie. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 11 

Mme Léa Balage El Mariky, Mme Lisa Belluco, M. Arnaud 
Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, 
Mme Catherine Hervieu, Mme Julie Laernoes, Mme Julie 
Ozenne, Mme Sandra Regol, Mme Sandrine Rousseau et 
Mme Eva Sas. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 6 

M. Christophe Blanchet, M. Mickaël Cosson, M. Éric 
Martineau, M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette et 
Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 2 

Mme Félicie Gérard et M. François Jolivet. 

Contre : 1 

M. Sylvain Berrios. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 3 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Joël Bruneau et M. Charles de 
Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Groupe UDR (16) 

Pour : 2 

M. Alexandre Allegret-Pilot et M. Charles Alloncle. 

Non inscrits (8) 

Pour : 1 

M. Daniel Grenon. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Sylvain Berrios a fait savoir qu’il avait voulu « voter pour ». 

Scrutin public no 380 

sur l’amendement no 1450 de M. jean-Philippe Tanguy après 
l’article 28 du projet de loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 109 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 96 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 71 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 62 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. Bruno Bilde, 
M. Emmanuel Blairy, M. Frédéric Boccaletti, Mme Manon 
Bouquin, M. Jorys Bovet, M. Eddy Casterman, M. Marc de 
Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, M. Nicolas Dragon, 
M. Gaëtan Dussausaye, M. Aurélien Dutremble, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Guillaume 
Florquin, M. Thierry Frappé, M. Julien Gabarron, 
M. Jonathan Gery, M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, 
M. Antoine Golliot, M. José Gonzalez, M. Julien Guibert, 
M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Pascal Jenft, M. Alexis 
Jolly, Mme Sylvie Josserand, Mme Florence Joubert, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Nadine Lechon, M. Julien 
Limongi, Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
Mme Marie-France Lorho, M. Alexandre Loubet, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, 
M. Patrice Martin, Mme Alexandra Masson, M. Nicolas 
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Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël Ménaché, M. Pierre 
Meurin, M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique Ranc, 
M. Joseph Rivière, Mme Béatrice Roullaud, M. Alexandre 
Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Arnaud Sanvert, 
M. Philippe Schreck, Mme Anne Sicard, M. Jean-Philippe 
Tanguy, M. Michaël Taverne, M. Thierry Tesson, 
M. Romain Tonussi et M. Frédéric Weber. 

Abstention : 1 

M. Thomas Ménagé. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 2 

M. Anthony Brosse et M. Christophe Mongardien. 

Contre : 9 

M. Gabriel Attal, Mme Françoise Buffet, M. Jean-René 
Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, M. Jean-Luc Fugit, 
Mme Emmanuelle Hoffman, M. Sébastien Huyghe, 
M. Christophe Marion et Mme Joséphine Missoffe. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 8 

M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Jérôme Guedj, 
Mme Chantal Jourdan, Mme Marietta Karamanli, 
Mme Fatiha Keloua Hachi, Mme Estelle Mercier et 
M. Dominique Potier. 

Abstention : 7 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Olivier 
Faure, M. Jacques Oberti, M. Pierre Pribetich, M. Sébastien 
Saint-Pasteur et M. Thierry Sother. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 2 

M. Corentin Le Fur et Mme Véronique Louwagie. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 5 

M. Christophe Blanchet, M. Mickaël Cosson, M. Marc Fesneau, 
M. Jean-Paul Mattei et Mme Sophie Mette. 

Abstention : 2 

M. Éric Martineau et Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Abstention : 3 

M. Sylvain Berrios, Mme Félicie Gérard et M. François Jolivet. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. Charles de Courson. 

Contre : 1 

M. Joël Bruneau. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 3 

Mme Karine Lebon, M. Emmanuel Maurel et M. Stéphane Peu. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 2 

M. Alexandre Allegret-Pilot et M. Charles Alloncle. 

Non inscrits (8) 

Pour : 1 

M. Daniel Grenon. 

Scrutin public no 381 

sur l’amendement no 2813 de M. Philippe Brun après l’article 28 du 
projet de loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 108 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 105 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 53 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 85 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 56 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. Bruno Bilde, 
Mme Manon Bouquin, M. Jorys Bovet, M. Eddy 
Casterman, Mme Caroline Colombier, M. Marc de 
Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, M. Aurélien 
Dutremble, M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, 
M. Guillaume Florquin, M. Thierry Frappé, M. Julien 
Gabarron, M. Jonathan Gery, M. Yoann Gillet, 
M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, M. José Gonzalez, 
M. Julien Guibert, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Alexis Jolly, 
Mme Sylvie Josserand, M. Robert Le Bourgeois, 
Mme Nadine Lechon, M. Julien Limongi, Mme Christine 
Loir, Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, 
M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, Mme Alexandra 
Masson, M. Nicolas Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, 
Mme Yaël Ménaché, M. Thomas Ménagé, M. Stéphane 
Rambaud, Mme Angélique Ranc, M. Matthias Renault, 
M. Joseph Rivière, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, M. Arnaud Sanvert, M. Philippe Schreck, 
Mme Anne Sicard, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Thierry 
Tesson et M. Romain Tonussi. 

Contre : 2 

Mme Michèle Martinez et Mme Caroline Parmentier. 

Abstention : 1 

M. Patrice Martin. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Hoffman. 

Contre : 8 

M. Gabriel Attal, M. Anthony Brosse, Mme Françoise Buffet, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, M. Jean-Luc 
Fugit, M. Sébastien Huyghe et M. Christophe Mongardien. 

Non-votant(s) : 1 
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Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 14 

Mme Marie-José Allemand, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe 
Brun, M. Olivier Faure, M. Jérôme Guedj, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Marietta Karamanli, Mme Fatiha Keloua 
Hachi, Mme Estelle Mercier, M. Jacques Oberti, 
M. Dominique Potier, M. Pierre Pribetich, M. Sébastien 
Saint-Pasteur et M. Thierry Sother. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 9 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, M. Karim 
Ben Cheikh, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, 
Mme Julie Laernoes, Mme Julie Ozenne, Mme Sandra 
Regol et Mme Eva Sas. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 5 

M. Christophe Blanchet, M. Mickaël Cosson, M. Marc Fesneau, 
M. Jean-Paul Mattei et Mme Sophie Mette. 

Abstention : 2 

M. Éric Martineau et Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 3 

M. Sylvain Berrios, Mme Félicie Gérard et M. François Jolivet. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 2 

M. Jean-Pierre Bataille et M. Charles de Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 3 

Mme Karine Lebon, M. Emmanuel Maurel et M. Stéphane Peu. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 2 

M. Alexandre Allegret-Pilot et M. Charles Alloncle. 

Non inscrits (8) 

Scrutin public no 382 

sur l’amendement no 2296 de M. Legavre à l’article 29 du projet de loi 
de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 141 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 128 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 47 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 81 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 63 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. Bruno Bilde, 
Mme Manon Bouquin, M. Jorys Bovet, Mme Caroline 
Colombier, M. Marc de Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan 
Dussausaye, M. Aurélien Dutremble, M. Auguste Evrard, 
M. Guillaume Florquin, M. Thierry Frappé, M. Julien 
Gabarron, M. Jonathan Gery, M. Yoann Gillet, 
M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, M. José Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, 
M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée 
Houssin, M. Pascal Jenft, M. Alexis Jolly, Mme Sylvie 
Josserand, Mme Florence Joubert, M. Robert Le Bourgeois, 
Mme Nadine Lechon, M. Julien Limongi, Mme Christine 
Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, 
M. Patrice Martin, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra 
Masson, M. Nicolas Meizonnet, Mme Yaël Ménaché, 
M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, Mme Caroline 
Parmentier, M. Kévin Pfeffer, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, M. Matthias Renault, Mme Béatrice 
Roullaud, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, 
M. Arnaud Sanvert, M. Philippe Schreck, Mme Anne 
Sicard, M. Thierry Tesson, M. Romain Tonussi et 
M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 5 

M. Gabriel Attal, Mme Françoise Buffet, M. Pierre Cazeneuve, 
M. Jean-Luc Fugit et M. Sébastien Huyghe. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 32 

M. Gabriel Amard, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
Mme Gabrielle Cathala, M. Éric Coquerel, M. Aly Diouara, 
Mme Alma Dufour, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, M. Perceval Gaillard, 
Mme Clémence Guetté, M. David Guiraud, Mme Mathilde 
Hignet, M. Bastien Lachaud, M. Maxime Laisney, 
M. Aurélien Le Coq, M. Antoine Léaument, M. Jérôme 
Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Marianne Maximi, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, Mme Danièle Obono, 
Mme Mathilde Panot, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes, M. Arnaud Saint-Martin, M. Aurélien Saintoul et 
M. Matthias Tavel. 

Contre : 1 

M. Arnaud Le Gall. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 4 

Mme Chantal Jourdan, Mme Estelle Mercier, M. Sébastien 
Saint-Pasteur et M. Thierry Sother. 

Contre : 1 

Mme Marie-José Allemand. 

Abstention : 6 

M. Romain Eskenazi, M. Olivier Faure, Mme Fatiha Keloua 
Hachi, M. Jacques Oberti, M. Dominique Potier et 
M. Pierre Pribetich. 
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Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 1 

Mme Véronique Louwagie. 

Abstention : 1 

M. Corentin Le Fur. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 10 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, Mme Lisa 
Belluco, M. Karim Ben Cheikh, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Catherine Hervieu, Mme Julie Laernoes, Mme Julie 
Ozenne, Mme Sandra Regol et Mme Eva Sas. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 6 

M. Christophe Blanchet, M. Marc Fesneau, M. Frantz Gumbs, 
M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei et Mme Sophie 
Mette. 

Abstention : 2 

M. Mickaël Cosson et Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Abstention : 2 

M. Sylvain Berrios et M. François Jolivet. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. Jean-Pierre Bataille. 

Contre : 2 

M. Joël Bruneau et M. Charles de Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Abstention : 2 

Mme Karine Lebon et M. Emmanuel Maurel. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 2 

M. Alexandre Allegret-Pilot et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (8) 

Scrutin public no 383 

sur l’amendement no 1340 de M. Berrios à l’article 29 du projet de loi 
de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 141 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 133 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 67 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 54 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 79 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 1 

M. Michel Guiniot. 

Contre : 62 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. Bruno Bilde, 
Mme Manon Bouquin, M. Jorys Bovet, Mme Caroline 
Colombier, M. Marc de Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan 
Dussausaye, M. Aurélien Dutremble, M. Auguste Evrard, 
M. Guillaume Florquin, M. Thierry Frappé, M. Julien 
Gabarron, M. Jonathan Gery, M. Yoann Gillet, 
M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, M. José Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, M. Julien Guibert, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Pascal 
Jenft, M. Alexis Jolly, Mme Sylvie Josserand, Mme Florence 
Joubert, M. Robert Le Bourgeois, Mme Nadine Lechon, 
M. Julien Limongi, Mme Christine Loir, M. Aurélien 
Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, M. Philippe 
Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, M. Patrice 
Martin, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Nicolas Meizonnet, Mme Yaël Ménaché, M. Thomas 
Ménagé, M. Pierre Meurin, Mme Caroline Parmentier, 
M. Kévin Pfeffer, M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique 
Ranc, M. Matthias Renault, Mme Béatrice Roullaud, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Arnaud 
Sanvert, M. Philippe Schreck, Mme Anne Sicard, 
M. Thierry Tesson, M. Romain Tonussi et M. Frédéric 
Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 6 

M. Gabriel Attal, Mme Françoise Buffet, M. Pierre Cazeneuve, 
M. Benjamin Dirx, M. Jean-Luc Fugit et M. Sébastien 
Huyghe. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 23 

M. Gabriel Amard, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
Mme Gabrielle Cathala, M. Éric Coquerel, Mme Alma 
Dufour, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, 
M. Perceval Gaillard, Mme Clémence Guetté, M. David 
Guiraud, M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le Coq, 
M. Antoine Léaument, Mme Sarah Legrain, Mme Marie 
Mesmeur, Mme Manon Meunier, Mme Danièle Obono, 
M. François Piquemal, M. Thomas Portes, M. Aurélien 
Saintoul et M. Matthias Tavel. 

Abstention : 5 

M. Bastien Lachaud, M. Jérôme Legavre, Mme Murielle 
Lepvraud, Mme Mathilde Panot et M. Arnaud Saint-Martin. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 14 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, M. Romain Eskenazi, M. Olivier 
Faure, M. Jérôme Guedj, Mme Marietta Karamanli, 
Mme Fatiha Keloua Hachi, Mme Estelle Mercier, 
M. Jacques Oberti, M. Pierre Pribetich, M. Sébastien Saint- 
Pasteur et M. Thierry Sother. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 1 

M. Corentin Le Fur. 

Contre : 1 
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Mme Véronique Louwagie. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 11 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, Mme Lisa 
Belluco, M. Karim Ben Cheikh, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Catherine Hervieu, Mme Julie 
Laernoes, Mme Julie Ozenne, Mme Sandra Regol et 
Mme Eva Sas. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 6 

M. Christophe Blanchet, M. Marc Fesneau, M. Frantz Gumbs, 
M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei et Mme Sophie 
Mette. 

Abstention : 2 

M. Mickaël Cosson et Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 1 

M. Sylvain Berrios. 

Abstention : 1 

M. François Jolivet. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. Jean-Pierre Bataille. 

Contre : 2 

M. Joël Bruneau et M. Charles de Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 2 

Mme Karine Lebon et M. Emmanuel Maurel. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 2 

M. Alexandre Allegret-Pilot et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (8) 

Scrutin public no 384 

sur l’amendement no 1247 de M. Sansu et l’amendement identique 
suivant à l’article 29 du projet de loi de finances pour 2025 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 146 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 141 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 71 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 129 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 63 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. Bruno Bilde, 
Mme Manon Bouquin, M. Jorys Bovet, Mme Caroline 
Colombier, M. Marc de Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan 

Dussausaye, M. Aurélien Dutremble, M. Auguste Evrard, 
M. Guillaume Florquin, M. Thierry Frappé, M. Julien 
Gabarron, M. Jonathan Gery, M. Yoann Gillet, 
M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, M. José Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, 
M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée 
Houssin, M. Pascal Jenft, M. Alexis Jolly, Mme Sylvie 
Josserand, Mme Florence Joubert, M. Robert Le Bourgeois, 
Mme Nadine Lechon, M. Julien Limongi, Mme Christine 
Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, 
M. Patrice Martin, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra 
Masson, M. Nicolas Meizonnet, Mme Yaël Ménaché, 
M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, Mme Caroline 
Parmentier, M. Kévin Pfeffer, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, M. Matthias Renault, Mme Béatrice 
Roullaud, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, 
M. Arnaud Sanvert, M. Philippe Schreck, Mme Anne 
Sicard, M. Thierry Tesson, M. Romain Tonussi et 
M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 5 

M. Gabriel Attal, Mme Françoise Buffet, M. Pierre Cazeneuve, 
M. Jean-Luc Fugit et M. Sébastien Huyghe. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 34 

M. Gabriel Amard, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
Mme Gabrielle Cathala, M. Éric Coquerel, M. Aly Diouara, 
Mme Alma Dufour, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, M. Perceval Gaillard, 
Mme Clémence Guetté, M. David Guiraud, Mme Mathilde 
Hignet, M. Bastien Lachaud, M. Maxime Laisney, 
M. Aurélien Le Coq, M. Arnaud Le Gall, M. Antoine 
Léaument, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, 
Mme Claire Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Marianne Maximi, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, Mme Danièle Obono, 
Mme Mathilde Panot, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes, M. Arnaud Saint-Martin, M. Aurélien Saintoul et 
M. Matthias Tavel. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 16 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, M. Romain Eskenazi, M. Olivier 
Faure, M. Jérôme Guedj, Mme Chantal Jourdan, 
Mme Marietta Karamanli, Mme Fatiha Keloua Hachi, 
Mme Estelle Mercier, M. Jacques Oberti, M. Dominique 
Potier, M. Pierre Pribetich, M. Sébastien Saint-Pasteur et 
M. Thierry Sother. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 1 

Mme Véronique Louwagie. 

Abstention : 1 

M. Corentin Le Fur. 
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Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 11 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, Mme Lisa 
Belluco, M. Karim Ben Cheikh, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Catherine Hervieu, Mme Julie 
Laernoes, Mme Julie Ozenne, Mme Sandra Regol et 
Mme Eva Sas. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 4 

M. Marc Fesneau, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei et 
Mme Sophie Mette. 

Abstention : 3 

M. Christophe Blanchet, M. Mickaël Cosson et Mme Maud 
Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Abstention : 1 

M. Sylvain Berrios. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. Jean-Pierre Bataille. 

Contre : 2 

M. Joël Bruneau et M. Charles de Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 2 

Mme Karine Lebon et M. Emmanuel Maurel. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 2 

M. Alexandre Allegret-Pilot et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (8) 

Scrutin public no 385 

sur l’amendement no 1090 de M. Bilde et les amendements identiques 
suivants après l’article 29 du projet de loi de finances pour 2025 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 140 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 137 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 69 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 119 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 60 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. Bruno Bilde, 
Mme Manon Bouquin, Mme Caroline Colombier, M. Marc 
de Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, M. Aurélien 
Dutremble, M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, 
M. Guillaume Florquin, M. Thierry Frappé, M. Julien 
Gabarron, M. Jonathan Gery, M. Yoann Gillet, 
M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, M. José 
Gonzalez, Mme Florence Goulet, M. Julien Guibert, 

M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Pascal Jenft, M. Alexis 
Jolly, Mme Sylvie Josserand, Mme Florence Joubert, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Nadine Lechon, M. Julien 
Limongi, Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, 
M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, M. Patrice Martin, 
Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, 
Mme Yaël Ménaché, M. Thomas Ménagé, Mme Caroline 
Parmentier, M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique Ranc, 
M. Matthias Renault, Mme Béatrice Roullaud, M. Alexandre 
Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Arnaud Sanvert, M. Philippe 
Schreck, Mme Anne Sicard, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Romain Tonussi et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 8 

M. Gabriel Attal, M. Anthony Brosse, Mme Françoise Buffet, 
M. Benjamin Dirx, M. Jean-Luc Fugit, M. Sébastien Huyghe, 
Mme Joséphine Missoffe et M. Christophe Mongardien. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 31 

M. Gabriel Amard, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
Mme Gabrielle Cathala, M. Éric Coquerel, M. Aly Diouara, 
Mme Alma Dufour, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, M. Perceval Gaillard, 
Mme Clémence Guetté, M. David Guiraud, Mme Mathilde 
Hignet, M. Bastien Lachaud, M. Maxime Laisney, 
M. Aurélien Le Coq, M. Arnaud Le Gall, M. Antoine 
Léaument, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, Mme Danièle Obono, 
Mme Mathilde Panot, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes, M. Arnaud Saint-Martin et M. Matthias Tavel. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 13 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, M. Romain Eskenazi, M. Jérôme 
Guedj, Mme Marietta Karamanli, Mme Fatiha Keloua Hachi, 
M. Jacques Oberti, M. Dominique Potier, M. Pierre Pribetich, 
M. Sébastien Saint-Pasteur et M. Thierry Sother. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 2 

M. Corentin Le Fur et Mme Véronique Louwagie. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 9 

M. Pouria Amirshahi, Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben Cheikh, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Catherine Hervieu, Mme Julie 
Laernoes, Mme Julie Ozenne, Mme Sandra Regol et 
Mme Eva Sas. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 6 

M. Christophe Blanchet, M. Marc Fesneau, M. Frantz Gumbs, 
M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei et Mme Sophie 
Mette. 
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Abstention : 1 

Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 1 

Mme Félicie Gérard. 

Abstention : 1 

M. Sylvain Berrios. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. Jean-Pierre Bataille. 

Contre : 1 

M. Charles de Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Karine Lebon, M. Emmanuel Maurel, M. Marcellin 
Nadeau et Mme Mereana Reid Arbelot. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 1 

M. Éric Michoux. 

Abstention : 1 

M. Alexandre Allegret-Pilot. 

Non inscrits (8) 

Scrutin public no 386 

sur l’amendement de suppression no 595 de M. Ray et les amendements 
identiques suivants à l’article 30 du projet de loi de finances pour 
2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 146 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 146 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 74 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 145 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 60 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. Bruno Bilde, 
Mme Manon Bouquin, Mme Caroline Colombier, M. Marc 
de Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, M. Aurélien 
Dutremble, M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, 
M. Guillaume Florquin, M. Thierry Frappé, M. Julien 
Gabarron, M. Jonathan Gery, M. Yoann Gillet, 
M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, M. José 
Gonzalez, Mme Florence Goulet, M. Julien Guibert, 
M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Pascal Jenft, M. Alexis 
Jolly, Mme Sylvie Josserand, Mme Florence Joubert, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Nadine Lechon, M. Julien 
Limongi, Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, 
M. Patrice Martin, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra 

Masson, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël Ménaché, M. Thomas 
Ménagé, Mme Caroline Parmentier, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, M. Matthias Renault, Mme Béatrice 
Roullaud, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, 
M. Arnaud Sanvert, M. Philippe Schreck, Mme Anne 
Sicard, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Romain Tonussi et 
M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 8 

M. Gabriel Attal, M. Anthony Brosse, Mme Françoise Buffet, 
M. Benjamin Dirx, M. Jean-Luc Fugit, M. Sébastien Huyghe, 
Mme Joséphine Missoffe et M. Christophe Mongardien. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 31 

M. Gabriel Amard, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
Mme Gabrielle Cathala, M. Éric Coquerel, M. Aly Diouara, 
Mme Alma Dufour, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, M. Perceval Gaillard, 
Mme Clémence Guetté, M. David Guiraud, Mme Mathilde 
Hignet, M. Bastien Lachaud, M. Maxime Laisney, 
M. Aurélien Le Coq, M. Arnaud Le Gall, M. Antoine 
Léaument, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Marianne Maximi, 
Mme Marie Mesmeur, Mme Manon Meunier, 
Mme Danièle Obono, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes, M. Arnaud Saint-Martin et M. Matthias Tavel. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 15 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, M. Romain Eskenazi, M. Jérôme 
Guedj, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal Jourdan, 
Mme Fatiha Keloua Hachi, Mme Estelle Mercier, 
M. Jacques Oberti, M. Dominique Potier, M. Pierre 
Pribetich, M. Sébastien Saint-Pasteur et M. Thierry Sother. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 2 

M. Corentin Le Fur et Mme Véronique Louwagie. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 11 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, Mme Lisa 
Belluco, M. Karim Ben Cheikh, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Catherine Hervieu, Mme Julie 
Laernoes, Mme Julie Ozenne, Mme Sandra Regol et 
Mme Eva Sas. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 8 

M. Christophe Blanchet, M. Mickaël Cosson, M. Marc Fesneau, 
M. Frantz Gumbs, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette et Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 2 

M. Sylvain Berrios et M. Pierre Henriet. 

Non-votant(s) : 1 
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Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 2 

M. Jean-Pierre Bataille et M. Joël Bruneau. 

Contre : 1 

M. Charles de Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Karine Lebon, M. Emmanuel Maurel, M. Marcellin 
Nadeau et Mme Mereana Reid Arbelot. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 2 

M. Alexandre Allegret-Pilot et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (8) 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Charles de Courson a fait savoir qu’il avait voulu « voter 
pour ». 

Scrutin public no 387 

sur l’amendement no 1727 de M. Lottiaux à l’article 31 du projet de loi 
de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 103 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 89 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 60 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 58 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. Bruno Bilde, 
Mme Manon Bouquin, Mme Caroline Colombier, M. Marc 
de Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, M. Aurélien 
Dutremble, M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, 
M. Guillaume Florquin, M. Thierry Frappé, M. Julien 
Gabarron, M. Jonathan Gery, M. Yoann Gillet, 
M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, M. José 
Gonzalez, Mme Florence Goulet, M. Julien Guibert, 
M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Pascal Jenft, M. Alexis Jolly, Mme Sylvie 
Josserand, Mme Florence Joubert, Mme Nadine Lechon, 
M. Julien Limongi, Mme Christine Loir, Mme Marie- 
France Lorho, M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, 
M. David Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu 
Marchio, M. Patrice Martin, Mme Michèle Martinez, 
Mme Alexandra Masson, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël 
Ménaché, M. Thomas Ménagé, Mme Caroline Parmentier, 
M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique Ranc, M. Matthias 
Renault, Mme Béatrice Roullaud, M. Alexandre Sabatou, 
M. Emeric Salmon, M. Arnaud Sanvert, M. Philippe 
Schreck, Mme Anne Sicard, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Romain Tonussi et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 8 

M. Gabriel Attal, M. Anthony Brosse, Mme Françoise Buffet, 
M. Benjamin Dirx, M. Jean-Luc Fugit, M. Sébastien Huyghe, 
Mme Joséphine Missoffe et M. Christophe Mongardien. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Abstention : 2 

Mme Marie Mesmeur et M. Arnaud Saint-Martin. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Abstention : 9 

Mme Marie-José Allemand, M. Philippe Brun, M. Romain 
Eskenazi, M. Jérôme Guedj, Mme Céline Hervieu, 
Mme Estelle Mercier, M. Pierre Pribetich, M. Sébastien 
Saint-Pasteur et M. Thierry Sother. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 1 

M. Corentin Le Fur. 

Abstention : 1 

Mme Véronique Louwagie. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 6 

Mme Léa Balage El Mariky, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas 
Bonnet, Mme Julie Laernoes, Mme Julie Ozenne et Mme Eva 
Sas. 

Abstention : 1 

Mme Sandra Regol. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 8 

M. Christophe Blanchet, M. Mickaël Cosson, M. Marc Fesneau, 
M. Frantz Gumbs, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette et Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 2 

M. Sylvain Berrios et M. Pierre Henriet. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 1 

M. Charles de Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 3 

Mme Karine Lebon, M. Emmanuel Maurel et Mme Mereana 
Reid Arbelot. 

Abstention : 1 

M. Marcellin Nadeau. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 2 

M. Alexandre Allegret-Pilot et M. Éric Michoux. 
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Non inscrits (8) 

Scrutin public no 388 

sur l’amendement no 1128 de M. Renault à l’article 31 du projet de loi 
de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 123 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 111 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 56 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 62 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 59 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. Bruno Bilde, 
Mme Manon Bouquin, Mme Caroline Colombier, M. Marc 
de Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, M. Aurélien 
Dutremble, M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, 
M. Guillaume Florquin, M. Thierry Frappé, M. Julien 
Gabarron, M. Jonathan Gery, M. Yoann Gillet, 
M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, M. José 
Gonzalez, Mme Florence Goulet, M. Julien Guibert, 
M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Pascal Jenft, M. Alexis Jolly, Mme Sylvie 
Josserand, Mme Florence Joubert, M. Robert Le Bourgeois, 
Mme Nadine Lechon, M. Julien Limongi, Mme Christine 
Loir, Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, 
M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, M. Patrice Martin, 
Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, 
Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël Ménaché, M. Thomas 
Ménagé, Mme Caroline Parmentier, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, M. Matthias Renault, Mme Béatrice 
Roullaud, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, 
M. Arnaud Sanvert, M. Philippe Schreck, Mme Anne 
Sicard, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Romain Tonussi et 
M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 8 

M. Gabriel Attal, M. Anthony Brosse, Mme Françoise Buffet, 
M. Benjamin Dirx, M. Jean-Luc Fugit, M. Sébastien Huyghe, 
Mme Joséphine Missoffe et M. Christophe Mongardien. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 12 

M. Carlos Martens Bilongo, Mme Clémence Guetté, 
Mme Mathilde Hignet, M. Maxime Laisney, M. Aurélien 
Le Coq, M. Arnaud Le Gall, M. Jérôme Legavre, 
Mme Sarah Legrain, Mme Claire Lejeune, Mme Murielle 
Lepvraud, Mme Marie Mesmeur et Mme Danièle Obono. 

Abstention : 3 

M. Christophe Bex, M. François Piquemal et M. Arnaud Saint- 
Martin. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 11 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, M. Romain Eskenazi, M. Jérôme 
Guedj, Mme Fatiha Keloua Hachi, Mme Estelle Mercier, 
M. Jacques Oberti, M. Pierre Pribetich et M. Sébastien 
Saint-Pasteur. 

Abstention : 1 

Mme Marietta Karamanli. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 2 

M. Corentin Le Fur et Mme Véronique Louwagie. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Abstention : 8 

Mme Léa Balage El Mariky, Mme Lisa Belluco, M. Arnaud 
Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Catherine Hervieu, 
Mme Julie Laernoes, Mme Sandra Regol et Mme Eva Sas. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 8 

M. Christophe Blanchet, M. Mickaël Cosson, M. Marc Fesneau, 
M. Frantz Gumbs, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette et Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 2 

M. Sylvain Berrios et M. Pierre Henriet. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. Jean-Pierre Bataille. 

Contre : 2 

M. Joël Bruneau et M. Charles de Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 4 

Mme Karine Lebon, M. Emmanuel Maurel, M. Marcellin 
Nadeau et Mme Mereana Reid Arbelot. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 2 

M. Alexandre Allegret-Pilot et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (8) 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Jean-Pierre Bataille a fait savoir qu’il avait voulu « voter 
contre ». 

Scrutin public no 389 

sur l’amendement no 1131 de M. Renault à l’article 31 du projet de loi 
de finances pour 2025 (première lecture). 
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Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 143 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 138 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 70 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 63 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 75 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 60 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. Bruno Bilde, 
Mme Manon Bouquin, Mme Caroline Colombier, M. Marc 
de Fleurian, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, M. Aurélien 
Dutremble, M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, 
M. Guillaume Florquin, M. Thierry Frappé, M. Julien 
Gabarron, M. Jonathan Gery, M. Yoann Gillet, 
M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, M. José 
Gonzalez, Mme Florence Goulet, M. Julien Guibert, 
M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Pascal Jenft, M. Alexis Jolly, Mme Sylvie 
Josserand, Mme Florence Joubert, M. Robert Le Bourgeois, 
Mme Nadine Lechon, M. Julien Limongi, Mme Christine 
Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, 
M. Patrice Martin, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra 
Masson, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël Ménaché, M. Thomas 
Ménagé, Mme Caroline Parmentier, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, M. Matthias Renault, Mme Béatrice 
Roullaud, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, 
M. Arnaud Sanvert, M. Philippe Schreck, Mme Anne 
Sicard, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Romain Tonussi et 
M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 8 

M. Gabriel Attal, M. Anthony Brosse, Mme Françoise Buffet, 
M. Benjamin Dirx, M. Jean-Luc Fugit, M. Sébastien Huyghe, 
Mme Joséphine Missoffe et M. Christophe Mongardien. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 1 

M. Aly Diouara. 

Contre : 29 

M. Gabriel Amard, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
Mme Alma Dufour, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, M. Perceval Gaillard, 
Mme Clémence Guetté, M. David Guiraud, Mme Mathilde 
Hignet, M. Bastien Lachaud, M. Maxime Laisney, 
M. Aurélien Le Coq, M. Arnaud Le Gall, M. Antoine 
Léaument, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, 
Mme Claire Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Marianne Maximi, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, Mme Danièle Obono, 
Mme Mathilde Panot, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes et M. Arnaud Saint-Martin. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 13 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, M. Romain Eskenazi, M. Jérôme 
Guedj, Mme Céline Hervieu, Mme Marietta Karamanli, 
Mme Fatiha Keloua Hachi, Mme Estelle Mercier, 
M. Jacques Oberti, M. Pierre Pribetich et M. Sébastien 
Saint-Pasteur. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 2 

M. Corentin Le Fur et Mme Véronique Louwagie. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 9 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, Mme Lisa 
Belluco, M. Karim Ben Cheikh, M. Arnaud Bonnet, 
Mme Catherine Hervieu, Mme Julie Laernoes, Mme Julie 
Ozenne et Mme Eva Sas. 

Abstention : 2 

M. Nicolas Bonnet et Mme Sandra Regol. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 8 

M. Christophe Blanchet, M. Mickaël Cosson, M. Marc Fesneau, 
M. Frantz Gumbs, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette et Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 2 

M. Sylvain Berrios et M. Pierre Henriet. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 2 

M. Joël Bruneau et M. Charles de Courson. 

Abstention : 1 

M. Jean-Pierre Bataille. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

M. Marcellin Nadeau. 

Contre : 2 

Mme Karine Lebon et M. Emmanuel Maurel. 

Abstention : 1 

Mme Mereana Reid Arbelot. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 1 

M. Éric Michoux. 

Abstention : 1 

M. Alexandre Allegret-Pilot. 

Non inscrits (8)  
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